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Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur 
le bureau.

OUVERTURE DE SÉANCE

M. le Président. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président. – Ont demandé d’excuser leur 
absence à la présente séance : Mmes Bertouille et Cornet, 
retenues par d’autres devoirs; Mme Cassart-Mailleux et 
M. Smal pour raisons de santé; Mme Barzin, pour rai-
sons familiales; M. Severin, en mission à l’étranger.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. – Mesdames, Messieurs, confor-
mément à l’article 29 du Règlement d’ordre intérieur, la 
Conférence des présidents a procédé à l’élaboration de 
l’ordre du jour de la présente séance.

Ce document vous a été adressé.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’ordre du 
jour ?

Personne ne demandant la parole, l’ordre du jour est 
adopté.

COMMUNICATIONS

M. le Président. – M. le Ministre Daerden m’a 
transmis le budget 2008 du Port autonome de Liège.

Ce rapport sera envoyé à la Commission du Budget, 
des Finances et de l’Équipement.

M. le Ministre Donfut m’a transmis le rapport sur 
la politique menée conformément à la quatrième Confé-
rence mondiale de l’ONU sur les femmes pour l’année 
2005.

Ce rapport sera envoyé à la Commission de l’Action 
sociale et de la Santé.

La notifi cation de l’arrêt no 4 du rôle 4149 concer-
nant le recours en annulation de l’article L1531-2, § 6, 
du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
contenu dans le livre V de la première partie dudit Code, 
tel que ce livre V a été modifi é par le décret de la Région 

wallonne du 19 juillet 2006, introduit par Alain Gillis 
et autres sera imprimée et distribuée sous le document 
no 716 (2007-2008) – No 1.

Le Gouvernement wallon m’a transmis les cinq arrê-
tés ministériels de réallocation budgétaire suivants :

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01 et 07 des divisions organiques 11 
et 30 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2008;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 04 de la division 
organique 17 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2008;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 01 de la division 
organique 40 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2008;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 03 de la division 
organique 50 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2008;

– et l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des allocations de base du programme 03 de la divi-
sion organique 13 du budget général des dépenses de 
la Région wallonne pour l’année budgétaire 2008.

Ces arrêtés seront transmis aux Membres de la Com-
mission du Budget, des Finances et de l’Équipement.

La Cour constitutionnelle m’a fait parvenir les dix 
notifi cations d’arrêt suivantes :

– la notifi cation de l’arrêt no 1 des rôles 4102, 4103, 
4181 et 4189 concernant les questions préjudicielles 
relatives aux articles 4 et 10, alinéa 1er, 1o, de la loi du 
20 juillet 2005 « modifi ant la loi du 8 août 1997 sur 
les faillites et portant des dispositions fi scales diver-
ses », posées par le Tribunal de première instance 
d’Ypres et la Cour d’appel d’Anvers;

– la notifi cation de l’arrêt no 2 du rôle 4126 concernant 
le recours en annulation des articles 2, 18, 23 et 27 
de la loi du 21 juin 2006 modifi ant certaines dispo-
sitions du Code judiciaire concernant le barreau et la 
procédure disciplinaire applicable aux membres de 
celui-ci, introduit par Jean-Pierre Devlamynck;

– la notifi cation de l’arrêt no 3 du rôle 4146 concernant 
les questions préjudicielles relatives aux articles 80 
et 82 de la loi du 8 août 1997 sur les faillites, telle 
qu’elle a été modifi ée par la loi du 2 février 2005, 
posée par la Cour d’appel d’Anvers;

Présidence de M. José HAPPART, Président.

La séance est ouverte à 15 heures 04 minutes.
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– la notifi cation de l’arrêt no 4 du rôle 4149 concernant 
le recours en annulation de l’article L 1531-2, § 6, 
du Code de la démocratie locale et de la décentra-
lisation, contenu dans le livre V de la première par-
tie dudit Code, tel que ce livre V a été modifi é par 
le décret de la Région wallonne du 19 juillet 2006, 
introduit par Alain Gillis et autres (Doc. no 716 
(2007-2008) – No 1);

– la notifi cation de l’arrêt no 5 du rôle 4152 concernant 
la question préjudicielle relative aux articles 17, § 1er, 
3o et 37 du Code des impôts sur les revenus 1992, 
posée par la Cour d’appel de Bruxelles;

– la notifi cation de l’arrêt no 6 des rôles 4156 et 4172 
concernant les questions préjudicielles relatives à 
l’article 235ter, § 6, du Code d’instruction crimi-
nelle, posée par la Cour de cassation;

– la notifi cation de l’arrêt no 7 du rôle 4157 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 46 
de la loi du 10 avril 1971 sur les accidents du travail, 
posée par la Cour d’appel de Gand;

– la notifi cation de l’arrêt no 8 du rôle 4200 concernant 
la question préjudicielle relative à l’article 759 du 
Code judiciaire, posée par le Tribunal correctionnel 
d’Anvers;

– la notifi cation de l’arrêt no 9 du rôle 4255 concernant 
la question préjudicielle relative à l’article 82 du 
8 août 1997 sur les faillites, tel qu’il a été remplacé 
par l’article 29 de la loi du 4 septembre 2002, posée 
par le Juge de paix du quatrième canton de Gand;

– la notifi cation de l’arrêt no 10 des rôles 3064 et 3065 
concernant les recours en annulation des articles 4, 
5, 7, 25, 27, 30 et 31 de la loi du 12 janvier 2004 
« modifi ant la loi du 11 janvier 1993 relative à la pré-
vention de l’utilisation du système fi nancier aux fi ns 
du blanchiment de capitaux, la loi du 22 mars 1993 
relative au statut et au contrôle des établissements 
de crédit, et la loi du 6 avril 1995 relative au statut 
des entreprises d’investissement et à leur contrôle, 
aux intermédiaires fi nanciers et conseillers en place-
ments », introduits par l’Ordre des barreaux franco-
phones et germanophones et autres.

Les listes reprenant les arrêtés ministériels et les 
notifi cations d’arrêt ont été déposées sur vos bancs.

Tous les documents cités sont à la disposition des 
parlementaires qui émettraient le souhait d’en prendre 
connaissance.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président. – J’ai été saisi du dépôt :

– du projet de décret portant assentiment à l’accord 
de coopération entre la Communauté européenne et 
ses États membres, d’une part, et la Confédération 
suisse, d’autre part, pour lutter contre la fraude et 

toute autre activité illégale portant atteinte à leurs 
intérêts fi nanciers et Acte fi nal, faits à Luxembourg 
le 26 octobre 2004 (Doc. 710 (2007-2008) – No 1);

– du projet de décret portant assentiment, en ce qui 
concerne les matières transférées par la Commu-
nauté française à la Région wallonne, à l’accord de 
coopération entre la Communauté européenne et 
ses États membres, d’une part, et la Confédération 
suisse, d’autre part, pour lutter contre la fraude et 
toute autre activité illégale portant atteinte à leurs 
intérêts fi nanciers et Acte fi nal, faits à Luxembourg 
le 26 octobre 2004 (Doc. 711 (2007-2008) – No 1);

– et du projet de décret portant constitution de l’Agence 
wallonne de l’Air et du Climat en service à gestion 
séparée (Doc. 714 (2007-2008) – No 1);

Ils seront imprimés et distribués.

Les projets de décret nos 710 et 711 ont été envoyés à 
la Commission des Relations internationales, de la Coo-
pération internationale, du Commerce extérieur et des 
Fonds européens et le projet de décret no 714 à la Com-
mission de l’Environnement, des Ressources naturelles, 
du Tourisme, de la Ruralité et de la Politique agricole.

J’ai également été saisi du dépôt :

– de la proposition de résolution sur l’urgence d’un 
« Plan national pour une gestion structurée et 
une vision à long terme du cancer », déposée par 
Mme Bertouille et Consorts (Doc. 715 (2007-
2008) – No 1);

– et de la proposition de résolution sur les initiatives 
et les dispositions à prendre dans le cadre de la libé-
ralisation totale des services de la Poste à l’hori-
zon 2011, déposée par MM. Wesphael et Consorts 
(Doc. 717 (2007-2008) – No 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Je vous propose d’envoyer la proposition de réso-
lution no 715 à la Commission de l’Action sociale et 
de la Santé et la proposition de résolution no 717 à la 
Commission des Affaires générales, de la Simplifi cation 
administrative, des Fonds européens, du Règlement et 
de la Comptabilité.

Il en sera ainsi fait.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

M. le Président. – Conformément à l’article 72 du 
Règlement d’ordre intérieur, les questions d’actualité 
ont lieu en ce début de séance.
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QUESTION
DE M. LEBRUN À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES
ET DE L’ÉQUIPEMENT,

SUR
« LE CONTOURNEMENT DE COUVIN »

QUESTION
DE M. BAYENET À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
« L’ANNULATION DU PERMIS

DU CONTOURNEMENT DE COUVIN »

QUESTION
DE M. BORSUS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
« LE CONTOURNEMENT DE COUVIN » 

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Lebrun, sur « le contournement de 
Couvin » à M. Daerden, Ministre du Budget, des Finan-
ces et de l’Équipement ainsi que les questions d’actualité 
de M. Bayenet, sur « l’annulation du permis du contour-
nement de Couvin » et de M. Borsus, sur « le contourne-
ment de Couvin » à M. Antoine, Ministre du Logement, 
des Transports et du Développement territorial.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. – Monsieur le Ministre Daerden, 
répondez-vous seul ou avec M. Antoine ?

Nous avons groupé les questions portant sur le 
contournement de Couvin et c’est le Gouvernement qui 
décide qui y répondra.

La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Le Gouvernement est évidem-
ment maître de décider qui répond, mais j’attire l’atten-
tion sur le volet « aménagement du territoire » qui est 
particulièrement aigu actuellement. Je souhaiterais, dans 
toute la mesure du possible, l’appréciation du Gouverne-
ment, mais, que ce volet « aménagement du territoire » 
(technique, délai, urbanisme, Conseil d’État …) puisse 
être abordé puisque le volet « investissements » n’a, lui, 
à ce stade, jamais posé problème.

M. le Président. – Je propose que M. Lebrun pose 
sa question à M. le Ministre Daerden et que MM. Baye-
net et Borsus posent leur question à M. le Ministre 
Antoine.

Je constate que tout le monde est d’accord avec cette 
proposition.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ
(Suite)

QUESTION
DE M. LEBRUN À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES
ET DE L’ÉQUIPEMENT,

SUR
« LE CONTOURNEMENT DE COUVIN »

M. le Président. – La parole est à M. Lebrun pour 
poser sa question.

M. Lebrun (cdH). – Monsieur le Ministre, dans 
une autre vie, j’ai connu beaucoup de manifestations 
contre des Ministres – Marcel Cheron en a d’ailleurs été 
témoin; Bernard Wesphael en est un produit ainsi que 
d’autres. Aujourd’hui, a lieu une manifestation qui sou-
tient la position du Gouvernement. C’est suffi samment 
rare pour ne pas l’épingler. Mais, trêve de plaisanteries, 
Monsieur le Ministre, c’est un sujet particulièrement 
important et je sais que le Gouvernement le prend très 
au sérieux.

Monsieur le Ministre, le 16 mars dernier, le Minis-
tre Antoine accordait le permis d’urbanisme pour le 
contournement de Couvin. Il était conforme, en cela, 
au plan de secteur tel qu’il a été modifi é et tel qu’il n’a 
d’ailleurs pas été contesté.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et 
de l’Équipement. – Tel que je l’avais demandé.

M. Lebrun (cdH). – Absolument !

Monsieur le Ministre, merci pour ce passage de 
témoins.

C’est vrai que le Ministre Antoine a accordé le per-
mis selon la demande du Ministère de l’Équipement et 
des Transports. Il s’est donc conformé en tout point à ce 
que vous aviez demandé, mais le Conseil d’État vient de 
l’annuler sur la base d’une interprétation d’un décret, en 
raison, selon lui, d’un résumé non technique d’un com-
plément d’étude d’incidences. Et j’insiste sur le com-
plément d’étude d’incidences, cela a duré cinq ans pour 
l’obtenir.

Monsieur le Ministre, lors d’une rencontre à Couvin 
et ensuite, au cabinet du Ministre Antoine, les principaux 
opposants, deux chasseurs et deux propriétaires terriens, 
ont introduit une demande de négociation. M. Delecour, 
pour ne pas le citer, propose de créer, pour éviter le pro-
blème du passage de gibier, un tunnel de 600 mètres et 
M. Terlinden propose également de créer un tunnel de 
600 mètres. Telles étaient les demandes au cabinet du 
Ministre Antoine. Cela veut dire que l’on enterre l’auto-
route sur 600 mètres multipliés par deux. Renseigne-
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ments pris auprès de vos services, et je sais qu’ils sont 
bien informés, Monsieur le Ministre, cela suppose un 
investissement de l’ordre de 2 milliards de BEF. J’évo-
que des francs belges parce que c’est plus parlant.

Monsieur le Ministre, êtes-vous prêt à procéder à un 
tel investissement pour permettre le passage du gibier ?

Par ailleurs, êtes-vous prêt à modifi er, de manière 
substantielle, une demande de permis qui supposerait 
évidemment une nouvelle étude d’incidences ? Ce qui 
évidemment provoquerait un retard de manière impor-
tante, sachant bien, Monsieur le Ministre, qu’il y a une 
volonté formelle de la part des principaux opposants que 
le contournement ne passe pas chez eux, mais bien chez 
leurs voisins. Je vous signale que c’est la même famille, 
mais qu’on ne s’y entend pas.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et 
de l’Équipement. – Monsieur le Président, chers Collè-
gues, je voudrais dire, ici devant l’Assemblée, combien 
je souhaite réaliser, dans les plus brefs délais, le contour-
nement de Couvin qui, je pense, correspond à un besoin 
économique et pour la population.

Cela étant, je regrette une fois de plus ces recours. 
Quelques-uns dans cette Assemblée se rappelleront les 
problèmes que j’ai connus avec la Nationale 25 où j’ai 
été obligé, à un moment donné, de demander au Prési-
dent de l’époque, M. Collignon, un décret spécial. De 
recours en recours, on n’avance plus. Vous connaissez 
bien le problème et croyez bien que je mettrai tout en 
œuvre pour avancer.

En l’occurrence – effectivement, un reproche tech-
nique est formulé, vous l’avez parfaitement identifi é –, 
nous allons, pour le 15 février, remplir l’obligation 
demandée. Et sur cette base-là, je vais donc transmettre 
une nouvelle demande à mon collègue, M. le Ministre 
Antoine. Ce qui veut dire que de manière éminemment 
pragmatique, j’espère, dans un délai d’environ 3 mois, 
que le problème sera résolu à notre stade. Je n’exclus pas 
de nouveaux recours, bien évidemment !

Au-delà de cela, il est exclu – je ne saurais pas être 
plus clair – d’envisager de modifi er le projet et de faire 
des passages pour le gibier. Il n’en est pas question !

En résumé, oui, nous voulons avancer dans ce dossier 
du contournement de Couvin; nous allons, le 15 février 
prochain, déposer la demande additionnelle. Cela risque 
d’avoir un effet de retard d’environ trois mois.

(Applaudissements sur les bancs de l’Assemblée.)

M. le Président. – La parole est à M. Lebrun.

M. Lebrun (cdH). – Monsieur le Ministre, les 
applaudissements sur les bancs de l’Assemblée, ce qui 
est inhabituel au terme d’une question d’actualité, mon-
trent le soutien que vous témoigne le Parlement.

Au niveau du Parlement, Monsieur le Ministre, si on 
constatait qu’il y a de nouveau de la mauvaise volonté 
pour concevoir les choses, je rappelle que vous avez 
pris, sous l’autorité du Président Collignon, un décret 
pour la N25, et moi un décret sur l’Eau d’Heure qui, s’il 
n’avait pas été pris, n’aurait jamais vu une implantation, 
nous prendrons en appui du Gouvernement, nos respon-
sabilités. En effet, s’il le faut, comme le Parlement fl a-
mand l’a fait, notamment sur l’aménagement des rives 
de l’Escaut, nous irions au-delà du Conseil d’État qui, 
aujourd’hui me semble-t-il, dérape par rapport à l’intérêt 
général et ne considère que l’intérêt particulier.

Je ne reproche pas aux opposants de recourir aux 
procédures, mais je dis qu’à un moment donné nous ne 
pouvons pas empêcher le développement d’une région, 
le développement d’un produit sur la base simplement 
d’une interprétation de la loi. La loi appartient au Par-
lement.

QUESTION
DE M. BAYENET À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
« L’ANNULATION DU PERMIS

DU CONTOURNEMENT DE COUVIN »

QUESTION
DE M. BORSUS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
« LE CONTOURNEMENT DE COUVIN »

M. le Président. – La parole est à M. Bayenet pour 
poser sa question.

M. Bayenet (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, heureusement que l’on change de 
Ministre parce que tout a été dit sur la problématique du 
contournement de Couvin par la réponse de notre excel-
lent ami, Michel Daerden.

Comme on le sait, l’arrêt du Conseil d’État a semé 
un terrible émoi dans la région de Couvin, et pas seule-
ment dans le couvinois, mais dans toute l’entre Sambre-
et-Meuse et dans tout le Sud de la région de Charleroi. 
Nous savons tous combien il est important de désencla-
ver cette zone particulièrement meurtrie par son passé 
industriel et combien le contournement de Couvin était, 
dans ce contexte, sur le plan économique, fondamental 
et essentiel.
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Je rappelle aussi – et l’argument majeur, c’est sur-
tout la sécurité – combien le risque est énorme de voir 
un jour, comme à Martelange, l’explosion d’un camion 
dans un carrefour, provoquant un accident avec des vic-
times comme nous l’avons connu à l’époque. La traver-
sée de Couvin est particulièrement dangereuse. Rien que 
cela, justifi ait le contournement.

Malheureusement, depuis 2004, que ce soit 
M. Lebrun, M. Borsus ou moi-même, nous interpellons 
les deux Ministres successifs à ce sujet. Vous nous aviez 
dit : « C’est lent, mais nous bétonnons notre demande de 
permis. ». Et au premier argument, le « béton » a sauté, 
c’est cela le problème.

Monsieur le Ministre, j’ai participé, avec vous, à 
la réunion de conciliation et nous avons constaté que 
le « béton » n’était pas dans notre camp, mais plutôt en 
face – je tiens à le rappeler.

Malgré tous les efforts fournis, nous avons été 
confrontés à une position de non-dialogue et de refus 
systématique, ou avec des demandes démesurées, 
comme le Ministre Daerden vient de le signaler.

J’ai la réponse à la question que je voulais poser 
concernant la procédure. Nous allons réintroduire le per-
mis en y ajoutant la pièce manquante. Mais, comme mon 
collègue, Michel Lebrun, j’estime qu’il faudra aussi, à 
un certain moment – je pense à la sortie Sud de Char-
leroi –, prendre nos responsabilités et que le Parlement 
puisse, par décret, régler les problèmes d’intérêt général 
pour notre population en dépassant les intérêts privés.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, je ne 
peux mieux titrer mon intervention que par les premiers 
mots de ce tract distribué par les habitants de Couvin : 
« ras-le-bol ». Ras-le-bol de cette situation, ras-le-bol de 
ce dossier qui, depuis si longtemps, connaît et affronte 
des diffi cultés. Je pense qu’aujourd’hui, et c’est vrai-
ment le sens de mon intervention, l’analyse qui est faite 
de la situation doit vraiment être une analyse complè-
tement circonstanciée et parfaitement correcte vis-à-vis 
des gens.

Premièrement, je note que l’auditeur du Conseil 
d’État s’est limité à un examen succinct du dossier, ce 
qui lui a fait balayer le dossier, en disant : « Une forma-
lité essentielle n’a pas été accomplie », mais qu’il reste, 
suivant les analyses des juristes, pas moins de cinq à six 
moyens, éléments, arguments complémentaires qui vont 
être évoqués dans la suite de la procédure.

Deuxièmement, en ce qui concerne la négociation, il 
me paraît nécessaire d’utiliser toutes les voies, sans en 
négliger aucune, pour faire aboutir positivement ce dos-
sier. Or, et la voie de la négociation n’a pas été explorée 
à fond, loin s’en faut. Il y a eu une seule réunion où les 
prétentions ont été exprimées mais où Inter-Environne-
ment n’a pas été convoqué. Comment faire une négocia-
tion lorsqu’on tient une seule réunion et seulement avec 

une partie des personnes concernées ? On a volontaire-
ment, ou incidemment négligé les possibilités éventuel-
les de la négociation.

Troisième élément : est-il exact qu’un nouveau per-
mis risque d’affronter une série de recours, avec des élé-
ments d’ores et déjà considérés comme pertinents par les 
analystes de cette matière ?

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous indiquer 
combien de temps cette voie nouvelle d’un décret régio-
nal prendrait ? Pouvez-vous nous confi rmer qu’effecti-
vement ce décret, et les permis délivrés en application de 
celui-ci est lui-même susceptible de nouveaux recours ?

Nous avons donc, aujourd’hui, un dossier où l’on a 
soit la possibilité de continuer la négociation avec les 
risques et les diffi cultés qu’elle représente, soit la possi-
bilité de redélivrer le permis resollicité par le MET avec 
les risques, le délai et les risques de recours qu’il repré-
sente. Nous avons enfi n un nouveau dispositif décrétal 
qui, lui aussi, fera l’objet de querelles juridiques.

Pouvez-vous m’indiquer la comparaison des avanta-
ges et inconvénients des trois hypothèses qui sont faites 
aujourd’hui, puisque je voudrais rappeler que le Conseil 
d’État a renvoyé de façon cinglante ce permis, pourtant 
élaboré après plusieurs mois de travaux ? Je rappelle 
qu’en novembre 2005, la Ville de Couvin remettait son 
avis et qu’en mars 2007, enfi n, le permis était délivré.

Pour mémoire, le MET, qui avait souhaité intervenir 
à la cause devant le Conseil d’État, a lui-même été rem-
ballé parce qu’il avait omis d’expliquer sa demande. J’ai 
sur mon banc la lecture du Conseil d’État que je vous 
soumets.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Monsieur le Président, 
je voudrais dire aux deux interpellants, ici présents, et 
comme l’a rappelé le Ministre Daerden, qu’il y a une 
volonté indiscutable du Gouvernement wallon de réali-
ser au plus vite le contournement de Couvin.

La population a suffi samment attendu; elle a droit 
à sa quiétude, à la sécurité et à retrouver une sérénité 
indispensable quand on connaît les circonstances pré-
sentes à Couvin.

Qu’avons-nous à faire ?

Nous avons, d’un côté, l’intérêt régional que nous 
identifi ons, en tant que parlementaires, ici, et, de l’autre, 
les intérêts égoïstes de deux personnes qui, pour des 
raisons qui leur sont propres, liées essentiellement à la 
chasse, vont combattre le permis, quel que soit le permis 
délivré, par tous les moyens possibles pour empêcher la 
réalisation de ce contournement. Voilà la donne.
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Qu’avons-nous fait ? Monsieur Borsus, vous le savez, 
nous avons scrupuleusement respecté toute la procé-
dure : délibérations du conseil communal, intervention 
de la Députation provinciale de Namur. J’ai indiqué 
notre volonté de consolider le permis. Nous nous som-
mes entourés des meilleurs juristes – pour ne pas le citer, 
le Professeur Haumont – pour délivrer un permis de 80 
pages.

C’est vrai que le Conseil d’État relève une forma-
lité qui n’est pas présente dans le Code. Je vous mets 
au défi  de trouver un article du Code précisant qu’il faut 
transmettre un résumé non-technique d’un complément 
d’étude. Cela ne fi gure nulle part dans le Code. Le Conseil 
d’État, dès lors, se substitue au Parlement, en imposant 
ainsi une nouvelle condition qui n’est pas présente dans 
le Code. Quand j’entends les avocats des parties adverses 
venir dire : « Nous le savions d’avance. », c’est impos-
sible, cela ne fi gurait dans le Code. Nous allons donc, 
au niveau de l’urbanisme, attendre que M. Daerden et 
ses services nous communiquent le résumé non-techni-
que de l’étude complémentaire, le soumettre à enquête 
publique et puis, redélivrer un permis.

Le nouveau permis sera-t-il à nouveau attaqué ? La 
réponse est oui. On va tout faire, de l’autre côté, pour le 
rendre impossible. C’est vrai que M. Brusselmans alors 
qu’il n’avait jamais demandé à être reçu, lors d’une réu-
nion à Couvin, où je n’étais pas, puisque je représentais 
la Région wallonne à Cannes.

Nous avons rencontré un certain nombre de prota-
gonistes du dossier dont le Collège de Couvin. Après 
une heure et demi, on a enfi n entendu la demande de 
M. Brusselmans : 1.200 mètres de tunnel avec les mon-
tants budgétaires que Michel Lebrun a rappelé. Vous 
l’avez entendu, pour mon collègue Michel Daerden, 
c’est impossible fi nancièrement.

Si ce nouveau permis est attaqué, je reprendrai les 
propos tenus à l’époque par Serge Kubla qui a été vic-
time d’un même recours procédurier pour le champ de 
bataille de Waterloo où une personne qui a été indemni-
sée, a remis en cause tout l’aménagement du site : « Pas-
sons par décret ». C’est ce que le Gouvernement entend 
faire.

À l’heure actuelle, il est passé en première lecture, il 
est à soumis concertation au Conseil supérieur des villes 
et communes, au Conseil d’État. Nous espérons reve-
nir ici dans les plus brefs délais, ce qui va nous permet-
tre démocratiquement de discuter des permis d’intérêt 
majeur. Chacun d’entre nous pourra s’exprimer, évoquer 
les conditions complémentaires et ensuite voter.

Il s’agit ici d’une question de permis d’intérêt majeur 
et, lorsque celui-ci est délivré par décret, vous le savez, il 
ne peut plus être soumis pour recours au Conseil d’État, 
seulement devant la Cour constitutionnelle, laquelle 
ayant été appelée à se prononcer sur le décret fl amand, a 
considéré, à juste titre, qu’il y avait davantage de garan-
ties démocratiques que de voir un Parlement dans toutes 

ses composantes exprimer l’intérêt régional et de déli-
vrer un permis par décret.

En effet, nous ne pourrons plus jamais, en Région 
wallonne, délivrer un permis d’intérêt majeur sans que 
vous ne trouviez une personne qui le discute pour de 
bons ou mauvais motifs, égoïstes ou non. Il faut dès 
lors, très chers Collègues, que l’intérêt régional, l’intérêt 
public puisse à nouveau se manifester, sans quoi nous 
connaîtrons ce triste sort dans toute une série de dossiers 
majeurs. J’en appelle à toute l’Assemblée, le moment 
venu, pour délivrer ces permis par décret lorsqu’il s’agit 
d’intérêt majeur.

(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

M. Bayenet (PS). – Je partage entièrement l’analyse 
de M. le Ministre. Même si le contournement de Couvin 
n’avait pas besoin de ce décret du Parlement wallon, 
je souhaiterais toutefois qu’on le vote, parce que nous 
vivons des cas semblables dans d’autres domaines. Nous 
avons manqué de courage pour la construction d’une 
usine de traitement des déchets dans la Province de 
Namur – on voit aujourd’hui les dégâts que cela provo-
que. Pensons également au comité de défense constitué 
pour s’opposer à un permis de bâtir sur un crématorium. 
S’il y a bien aujourd’hui, dans la vie moderne, telle que 
nous la connaissons, une nécessité collective, un bien-
fondé général, c’est bien cette problématique-là.

Au-delà de la procédure que vous allez mettre en 
action, et j’espère le plus vite possible, sachant que nous 
aurons des recours – ce seront les mêmes et nous recom-
mencerons –, nous devrions avancer sur l’analyse de 
votre projet de décret.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, je sou-
haiterais émettre deux, trois remarques.

Premièrement, ce qu’on attend d’un Gouvernement, 
ce sont surtout des résultats, à savoir un permis inatta-
quable. Vous nous avez demandé du temps, et suffi sam-
ment de circonstances pour consulter et vous entourer de 
tous les conseils, pour délivrer, après plusieurs mois, le 
permis du mois de mars. Il est, aujourd’hui, anéanti avec 
non pas une décision du Conseil d’État en suspension, 
mais annulé immédiatement par le Conseil d’État.

Par ailleurs, Monsieur le Ministre, il faut dire que 
ce nouveau décret d’intérêt régional impliquera quand 
même de faire des enquêtes publiques et une étude d’in-
cidences. L’ensemble de ce dossier-là reprendra. Il faut 
le dire aux gens. Il ne faut pas dire au mois de juin : 
« Voilà la solution ». Il faut recommencer toute une pro-
cédure de consultation, une procédure d’enquête publi-
que – c’est le standstill européen.
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J’entends bien les Ministres du Gouvernement nous 
dire : « Cela n’a pas été, mais maintenant, cela va aller ». 
Je vous demande simplement, puisque vous faites ce 
choix d’abandonner la négociation, d’être cette fois, sûr 
de votre choix.

M. le Président. – Je constate qu’en permettant un 
petit dépassement horaire, tout le monde en profi te et je 
ne sais plus rien réguler. Je vais donc revenir à la rigueur 
traditionnelle, ce sera plus facile.

QUESTION
DE Mme COLICIS À M. DONFUT,

MINISTRE DE LA SANTÉ,
DE L’ACTION SOCIALE

ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

« LA CYBERDÉPENDANCE
ET LA NOUVELLE PROBLÉMATIQUE

DES SUICIDES EN RÉSEAU »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de Mme Colicis à M. Donfut, Ministre 
de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des chan-
ces, sur « la cyberdépendance et la nouvelle problémati-
que des suicides en réseau ».

La parole est à Mme Colicis pour poser sa question.

Mme Colicis (PS). – Monsieur le Président, vous 
savez que les femmes sont toujours plus obéissantes 
que les hommes; je compte m’en tenir à mon temps de 
parole.

Monsieur le Ministre, c’est la première fois que je 
vous interroge et c’est un plaisir.

Il y a deux ans, j’interrogeais votre prédécesseur, la 
Ministre Vienne, sur le danger des addictions sans dro-
gue, – pour rappel, c’est tout ce qui n’est pas lié à un pro-
duit comme la cocaïne ou l’héroïne, et particulièrement 
la cyberdépendance.

C’est également l’addiction aux jeux de hasard, 
au « tchat » sur Internet et essentiellement aux jeux en 
réseau.

Si je vous interroge aujourd’hui, c’est pour connaître 
le suivi de ce que la Ministre Vienne m’avait répondu, 
à savoir qu’un plan concerté de lutte contre les assuétu-
des avait été mis sur pied et qu’il comprenait notamment 
un volet de lutte contre la cyberdépendance. J’avais, à 
l’époque, demandé à la Ministre, s’il ne serait pas inté-
ressant de lancer une étude en Région wallonne sur ce 
domaine puisqu’on en était encore à des mémoires uni-
versitaires, et rien d’autre.

À l’époque, je vous l’avoue, j’avais trouvé sa réponse 
un peu légère et j’estimais qu’elle n’avait pas vraiment 
pris ce problème en considération.

Les exemples des méfaits de la cyberdépendance 
se multiplient. Ainsi, on apprend qu’au Pays de Galles, 
dans la même ville, treize adolescents se sont suicidés en 
un an. Le lien établi entre ces suicides est la participation 
à un réseau de « tchat » sur Internet. Plus près de nous, 
à Gand très récemment, il y a eu quatre tentatives de 
suicide d’adolescents pour les mêmes raisons : participa-
tion à un « tchat » sur lequel ils ont discuté de différentes 
techniques de suicide.

Je vous passe les exemples un peu moins dramati-
ques des gens qui sont « accros » de la console de jeux et 
qui en sortent avec une tendinite au bout de la nuit, sans 
avoir dormi – ce qui est moins grave.

Ces exemples démontrent qu’il existe là un véritable 
problème de société. La RTBF a réalisé une émission 
sur les gens qui étaient « addicts » aux sites Internet, et 
notamment dans le cadre des relations sexuelles qui pou-
vaient en découler.

J’aurais souhaité connaître votre avis sur ce sujet.

M. le Président. – La parole est à M. Donfut.

M. Donfut, Ministre de la Santé, de l’Action sociale 
et de l’Égalité des Chances. – Monsieur le Président, en 
tant que jeune ministre, il est évident que je respecterai 
votre autorité.

Je remercie Mme la Députée pour cette question 
intéressante et passionnante.

Je pense que le Parlement et le Gouvernement ont 
été sensibilisés aux derniers événements que vous rela-
tez par rapport aux jeunes de Gand. J’évoquerai égale-
ment le cas d’un jeune Louviérois tombé dans le coma 
après avoir joué de longues heures sur Internet.

Tout cela nous interpelle et nous plonge aussi dans 
un monde qui change, qui demande des adaptations.

En la matière, il est fondamental d’essayer de mieux 
comprendre les mécanismes qui conduisent à ces phéno-
mènes. Il est vrai que les comportements addictifs sont 
interpellants, avec toutes les conséquences qui en décou-
lent en termes de relations au sein de la famille, en ter-
mes de santé, en termes de scolarité. Beaucoup de jeunes 
se détournent de leur scolarité de par ces éléments.

Il est important de voir quel est l’enjeu et toutes les 
méthodes pour entourer cette dépendance qui devient de 
plus en plus importante.

Il y a des phénomènes très graves, vous en avez 
évoqué quelques-uns dans votre question, mais il y a 
aussi parmi les jeux pathologiques, les casinos en ligne 
d’autres éléments qui conduisent à une déstructuration 
profonde de l’individu.
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Notre décret de novembre 2003, relatif au réseau 
d’aide et de soins en matière d’assuétudes et services 
spécialisés permet, de prendre en compte ces types de 
comportements. Aujourd’hui, des services de santé men-
tale et des organismes ont été mis en place, permettant 
d’accompagner les victimes de ces mécanismes.

Nous ne sommes pas assez loin dans la performance 
en la matière. En matière de connaissance, d’information, 
de prévention, il y a beaucoup à faire. J’ai d’ailleurs prévu 
de travailler sur le sujet avec ma collègue de la Commu-
nauté française, Mme la Ministre Catherine Fonck.

Je peux vous dire – et je rejoins ainsi votre proposi-
tion avec sans doute un peu de retard –, que dans le Plan 
stratégique transversal no 3, relatif à l’inclusion sociale, 
quelques moyens intéressants en termes d’études. Je 
compte utiliser ces crédits, dès maintenant, afi n d’aller 
plus loin dans l’étude du phénomène sur la Région wal-
lonne pour avoir vraiment, par rapport aux acteurs de 
terrain, aux familles, aux environnements propres à ces 
personnes, des solutions plus adéquates.

J’inviterai aussi la Commission de l’Action sociale 
à se pencher sur le sujet. Je pense qu’il est intéressant 
qu’en Commission parlementaire, on puisse entendre un 
certain nombre de spécialistes de ces phénomènes.

M. le Président. – La parole est à Mme Colicis.

Mme Colicis (PS). – Cela intéressera les parlemen-
taires d’autant plus que j’en connais un ou deux qui sont 
un peu accros au Net, sans l’avouer évidemment.

Je vous remercie pour votre proposition de travailler 
de manière transversale avec Mme le Ministre Fonck, 
et surtout pour l’étude que vous allez réaliser – je pense 
que c’est important.

Tous les psychiatres vous diront qu’une addiction, 
est le résultat d’un manque dans l’enfance. Il y a donc 
un vrai problème de santé mentale. Je pense qu’en tant 
que Ministre de l’Action sociale, vous vous rendez bien 
compte que c’est une grande problématique, notamment 
en Région wallonne.

Je vous remercie, d’ores et déjà, pour toutes vos ini-
tiatives.

QUESTION
DE M. COLLIGNON À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR

ET DU PATRIMOINE,
SUR

« LA DISPARITION DU CALENDRIER 
MONDIAL DU GRAND PRIX

DE MOTOCROSS DE NAMUR »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Collignon à M. Marcourt, Ministre 
de l’Économie, de l’Emploi, du Commerce extérieur et 

du Patrimoine, sur « la disparition du calendrier mondial 
du Grand Prix de Motocross de Namur ».

La parole est à M. Collignon pour poser sa ques-
tion.

M. Collignon (PS). – Monsieur le Ministre, en sep-
tembre 2007, je vous interpellais àla suite du fait que, 
heureusement, nous avions récupéré le Grand Prix de 
Formule 1 et je vous interrogeais sur la possibilité de 
valoriser au mieux l’image de la Wallonie et de penser, 
pour ce Grand Prix, à la dénomination « Grand Prix de 
Wallonie-Belgique ».

Vous m’aviez répondu qu’on allait regarder dans la 
mesure du possible, en termes de marketing vu la diffi -
culté de l’insérer tel quel au niveau du calendrier.

Aujourd’hui, je vous interpelle parce que – et je suis 
relativement étonné que ce dossier soit passé inaperçu; 
en tout cas, il n’a pas les développements qu’il mérite – 
on vient d’apprendre que le Grand Prix de Belgique de 
Motocross de Namur va disparaître du calendrier, faute 
d’avoir trouvé un repreneur, faute aussi, faut-il le dire en 
étant extrêmement objectif, d’avoir été soutenu par les 
nouvelles autorités de la ville qui ne voient pas d’un bon 
œil cette activité.

Pour ma part, j’ai toujours été persuadé que les vitri-
nes en matière économique, et spécifi quement pour la 
Wallonie, pour une région, sont extrêmement importan-
tes.

Le Nord du pays – on prend souvent exemple sur ce 
que font les Flamands en matière d’emploi – semble avoir 
sauté sur l’occasion puisque le Ministre Bert Anciaux 
va, le 1er février prochain, annoncer le lancement d’un 
Grand Prix de Motocross de Flandre qui s’appellera non 
pas le Grand Prix de Belgique mais le « Grand Prix Flan-
ders ». Celui-ci devrait avoir lieu à Lommel.

Partagez-vous mon avis selon lequel ce type d’évé-
nement, qui a tout de même un retentissement mondial, 
participe au dynamisme d’une ville et à l’image d’une 
Région ?

Je sais que le Ministre Daerden a eu différents 
contacts. Envisagez-vous de revoir ce dossier afi n de 
nous donner toutes les chances, dans un délai plus ou 
moins proche, de récupérer ce type d’événement en Wal-
lonie ? Soutenez-vous ce mouvement ?

Si je vous pose cette question, c’est parce que je 
pense que ce sujet mérite aussi un certain retentissement 
et qu’il concerne l’ensemble des Wallons.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Em-
ploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine. – Mon-
sieur le Président, chers Collègues, le Grand Prix de 
Motocross de Namur était une institution qui passion-
nait véritablement tous les amateurs de ce sport. Mais, il 
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relevait d’une organisation privée; la personne qui l’or-
ganisait a décidé d’arrêter cette activité et il n’y a pas eu 
de véritables repreneurs. Indépendamment des volontés 
des uns et des autres, nous n’avons pas été sollicités, en 
disant : « Il faut se mettre autour d’une table et trouver 
une solution ».

Je ne peux que faire un constat : profi tant du fait que 
l’organisation n’était plus réalisée à Namur, elle s’est 
transportée à Lommel, dans la partie limbourgeoise du 
pays.

L’organisation d’un Grand Prix de Motocross a un 
impact économique – il faudrait d’ailleurs en parler 
aussi avec mon collègue Benoît Lutgen –, et un impact 
touristique. Nous allons donc voir s’il est possible, à cet 
endroit-là, et dans quelles conditions, de réorganiser un 
Grand Prix dans notre Région. Celle-ci compte – même 
si deux d’entre eux ont eu des accidents graves dans le 
passé récent – des champions extraordinaires et ce sport 
populaire constitue une véritable tradition chez nous. Il 
mérite véritablement d’être soutenu.

Si un organisateur privé est intéressé à organiser 
ce prix, je suis disposé, avec les différents collègues 
concernés, à faire une réunion pour essayer de retrouver, 
dès 2008, ou en tout cas le plus tôt possible, un Grand 
Prix à Namur.

Dans quelles conditions ? Cela, il faudra évidem-
ment en discuter avec les autorités communales. Il n’y a 
pas d’impossibilité à trouver des solutions. Néanmoins, 
c’est un site habité, urbain, avec un certain nombre de 
contraintes. Nous devrons donc envisager toutes les 
contraintes, mais je pense que la Région wallonne dis-
pose d’un certain nombre d’organisations sportives à 
grand impact économique, de visibilité internationale et 
aussi d’attractivité touristique.

Je suis donc tout à fait disponible pour faire les 
meilleurs efforts en vue de récupérer un Grand Prix 
– puisqu’en anglais un Grand Prix s’appelle un Grand 
Prix – à Namur ou ailleurs en Wallonie, mais qui per-
mette à notre Région de rayonner.

M. le Président. – La parole est à M. Collignon.

M. Collignon (PS). – Je prends note de la réponse 
de M. le Ministre.

J’espère que cette réponse sera répercutée auprès 
d’un organisateur potentiel qui serait prêt à reprendre le 
fl ambeau, et que dans un futur proche, on pourra réunir 
les forces vives pour tenter de récupérer un tel évène-
ment.

J’espère que le message sera entendu. J’essaierai de 
suivre le dossier.

QUESTION
DE Mme SIMONIS À M. TARABELLA,

MINISTRE DE LA FORMATION,
SUR

« LA PROBLÉMATIQUE DE L’INSERTION 
SOCIO-PROFESSIONNELLE »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de Mme Simonis à M. Tarabella, Minis-
tre de la Formation, sur « la problématique de l’insertion 
socio-professionnelle ».

La parole est à Mme Simonis pour poser sa ques-
tion.

Mme Simonis (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, je voudrais revenir sur les propos tenus 
par notre excellente collègue Mme Cornet, en début de 
semaine, en matière d’insertion socio-professionnelle, 
selon lesquels le Gouvernement dépenserait « n’im-
porte comment » les deniers publics. Plus de 90 millions 
d’euros sont affectés à ce secteur, montant qui repré-
sente plus ou moins 20 % du budget du département de 
l’Emploi et de la Formation.

Mme Cornet dénonçait certains saupoudrages vers 
un certain nombre d’opérateurs : 339. Elle pose égale-
ment la question de la visibilité du secteur de l’insertion, 
considérant également la nécessité de repositionner le 
Forem sur ce champ de l’insertion socio-profession-
nelle.

Monsieur le Ministre, quel est votre sentiment à 
l’égard de ces propos qui non seulement mettent en 
cause l’action du Gouvernement, mais qui jettent aussi, 
plus globalement, une espèce de discrédit sur l’ensemble 
des acteurs de terrain qui travaillent dans ce champ, ô 
combien, important ?

Monsieur le Ministre, j’attends avec intérêt vos 
réponses et clarifi cations.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Tarabella.

M. Tarabella, Ministre de la Formation. – Je remer-
cie Mme la Députée pour cette question importante. J’ai 
aussi découvert cet article de presse et les propos de 
Mme Cornet sont assez offensants à l’égard de tout ce 
qui est formation pré-qualifi ante et secteur de l’insertion 
socio-professionnelle.

Elle s’appuie notamment sur les chiffres relatifs au 
chômage des jeunes : un peu plus de 27 %. Par rapport 
au troisième trimestre 2007, selon les chiffres d’Euros-
tat, ce pourcentage est de 8 % inférieur par rapport à ce 
qu’il était à la même période en 2006. Parallèlement, en 
Flandre, bien que moins élevé, 13,8 %, ce pourcentage a 
progressé de 0,5 %.

Je ne me réjouis évidemment pas que le chômage ait 
augmenté en Flandre et qu’il ait diminué chez nous. Je dis 
simplement que s’il y a dans le propos de Mme Cornet 
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cette volonté de comparaison – cela n’existe pas que dans 
son chef et on aura l’occasion d’y revenir tout au long de 
l’année 2008 –, je veux y voir aussi raison. Cela veut dire 
que de toute façon une tendance positive, au niveau du 
chômage des jeunes, s’est installée. Elle est certes initiée 
maintenant, il faut qu’elle se poursuive à l’avenir.

Mme Cornet parle de saupoudrage, non, ce n’est pas 
du saupoudrage. Il y a, dit-elle, 339 structures. En fait, 
quand on additionne les EFT-OISP, dont l’agrément est 
accepté à ce jour, à savoir 172 et les 165 écoles – j’ose 
aller jusque-là parce qu’il y a aussi le domaine de l’en-
seignement de promotion sociale – outre le Forem et 
l’IFAPME, cela fait 339.

Mais au-delà de ces chiffres, peu importe, ce n’est 
pas du saupoudrage. Il y a des structures qui irriguent le 
territoire et je pense notamment aux formations pré-qua-
lifi antes, dont je peux clairement m’enorgueillir.

Grâce à l’écoute attentive de mes collègues au Gou-
vernement wallon, et de manière collégiale, j’ai pu obte-
nir une augmentation substantielle et peut-être historique 
dans ce secteur particulier de l’insertion socioprofes-
sionnelle et de la formation qualifi ante : plus 10,3 mil-
lions d’euros, au lieu de 16 on passe à 26, ce qui est 
quand même une augmentation de plus de 60 %. Cela va 
permettre de débloquer toute une série de formations qui 
étaient jusqu’aujourd’hui frappées par un moratoire.

Et quand on va sur le terrain, – je ne sais pas si Mme 
Cornet y est allée, en tout cas, je l’inviterai probablement, 
prochainement, avec d’autres, voir ce qui s’y passé – voir 
dans des sociétés, des EFT (Entreprises de formation par 
le travail), et des OISP (Organismes d’insertion socio-
professionnelle), ce qui s’y passe, on voit qu’on va vers 
des publics fragilisés, loin de l’emploi, qu’il faut d’abord 
réinsérer socialement à qui il faut donner une forma-
tion préqualifi ante avant, peut-être, de les envoyer dans 
un centre de compétences ou un centre de formation du 
Forem, dont on peut s’enorgueillir qu’ils sont performants 
… Et je vais terminer par là, Monsieur le Président, pour 
respecter le temps de parole. J’étais au campus automo-
bile, récemment, et même les amis Flamands nous disent : 
« Ce que vous faites en Wallonie, c’est merveilleux ». Des 
félicitations viennent de Flandre, il faut le savoir. Chez 
nous, je pense qu’il y a encore des efforts à faire, mais on 
n’a certainement pas à rougir de ce que l’on fait.

M. le Président. – La parole est à Mme Simonis.

Mme Simonis (PS). – Je voudrais remercier M. le 
Ministre pour l’ensemble des réponses. Je crois aussi 
que ce qui vient de l’associatif n’est pas nécessairement 
opposé à une professionnalisation du secteur. C’est un 
des canards auxquels il faut tordre le cou. Une nouvelle 
fois, il y a des choses très professionnelles qui se font 
à partir de l’associatif et, comme vous, je me réjouis 
des moyens nouveaux qui vont être affectés à ce sec-
teur et également au fait que l’intérêt c’est tout de même 
d’avoir, dans les différents territoires que comporte notre 
Région, des formations cohérentes en fonction du type 

de personnes qui sont dans des processus de formation, et 
je pense qu’on y réussit plutôt bien dans notre Région.

QUESTION
DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
« LES PISTES POUR DIMINUER LA FACTURE 

DE GAZ ET D’ÉLECTRICITÉ »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre 
du Logement, des Transports et du Développement ter-
ritorial, sur « les pistes pour diminuer la facture de gaz 
et d’électricité ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, tout le 
monde le sait, l’énergie est devenue chère et certaines 
organisations de consommateurs, tel que Test Achats, 
tirent la sonnette d’alarme en annonçant que l’énergie 
électrique va également devenir plus chère. Certains 
avancent même le chiffre d’une augmentation du coût 
annuel de l’énergie électrique allant jusqu’à 300 euros. 
Je ne sais pas si cela correspond à une perspective réelle 
ou imaginaire mais, de tels propos ont déjà été avancés.

Il y en a qui plaident en faveur d’une réduction 
linéaire du taux de TVA de 21 % à 6 %, ce qui représente 
une mesure linéaire favorable à tout le monde, il y en a 
d’autres qui plaident en faveur de mesures plus sélecti-
ves, essayant de focaliser l’ensemble des efforts sur les 
populations les plus démunies, et il y en a encore d’autres 
qui plaident pour une augmentation du pouvoir d’achat. 
Reste à savoir comment cela peut se faire : soit par une 
augmentation du salaire minimum, et il va y avoir une 
intervention patronale, soit par une réduction de l’ONSS 
ou de l’IPP, donc, via une intervention à charge de la 
sécurité sociale ou encore à charge du trésor fédéral.

Le syndicat chrétien plaide, quant à lui, l’urgence. Et 
la CREG intervient dans le sens d’un allégement de la 
facture pour le particulier.

Donc, nous sommes face à une multitude de 
réfl exions différentes entre lesquelles il faut choisir. Il 
faut prendre position, à mon avis, pour savoir laquelle 
des formules on va privilégier. Serait-ce une espèce de 
fonds mazout pour l’électricité ou une mesure linéaire 
réduisant le taux de TVA, par exemple, de 21 % à 6 % ou 
encore une autre mesure ? Ce qui m’importe aujourd’hui 
c’est que la Région wallonne, et notamment le Gouver-
nement de la Région wallonne, ne reste pas sur le banc 
de l’observateur quand il s’agit de se prononcer en faveur 
de l’une ou de l’autre mesure visant à alléger le coût de 
l’énergie, globalement parlant, et en particulier, le coût 
de l’électricité dont je parle aujourd’hui.
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Je vous demande donc de vous positionner briève-
ment sur l’une ou l’autre formule et deuxièmement, de 
me dire si vous allez entamer une concertation au niveau 
du Conseil des Ministres, c’est-à-dire, avec le Fédéral 
ainsi que les Régions, pour dégager une piste de com-
mun accord, applicable à l’ensemble du Royaume.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, je voudrais remercier M. Stoffels d’interpeller le 
Gouvernement, à juste titre, sur la situation diffi cile que 
connaissent nos concitoyens face à la facture énergétique 
en indiquant d’emblée, M. Stoffels le sait, que la compé-
tence tarifaire, la compétence de la liaison du bien-être 
de certaines prestations sociales dépend essentiellement 
du pouvoir Fédéral, nous ne sommes pas compétents.

Ce qui ne veut pas dire que nous restons inactifs. Le 
Ministre-Président a écrit, il y a quelques semaines, à son 
collègue, le Ministre des Finances, pour lui suggérer la 
piste d’une réduction du taux de TVA sur la facture éner-
gétique et, de surcroît, nous demandions un tarif préfé-
rentiel pour les bâtiments scolaires, notamment, lorsqu’il 
s’agissait de rénovations liées à l’effi cacité énergétique.

Malheureusement, à ce jour, nous n’avons pas reçu 
la moindre réponse de notre collègue des Finances au 
niveau Fédéral.

D’autre part, nous sommes extrêmement attentifs 
évidemment à diminuer la consommation de l’énergie. 
Puis-je vous rappeler la formidable opération que nous 
avons menée, ces dernières semaines, avec le plan Ureba : 
50 millions d’euros, 25 millions pour les communes, 
25 millions pour les écoles. Ce plan a rencontré un succès 
extraordinaire puisque nous avons reçu plus de 1.600 dos-
siers. L’ensemble des communes, CPAS et écoles, tous 
réseaux confondus, ont rentré des dossiers, de quoi inter-
venir, en ce qui nous concerne à hauteur de 75 %.

Je voudrais vous rappelez aussi le plan « écologie-
économie dans le logis » où nous avons doublé, ni plus, 
ni moins, le montant des primes accessibles à nos conci-
toyens.

Ensuite, le plan Mebar, à travers l’action des Cen-
tres publics d’action sociale, de quoi aider les publics les 
plus défavorisés et je relève notre projet de décret avec 
l’interdiction de coupures de gaz du 1er novembre au 
15 mars et même la possibilité d’allonger cette période.

Enfi n, il y a le plan Solwatt qui permet à chacun de 
nos concitoyens de produire de l’énergie, l’électricité 
qu’ils consomment, avec ce système de compteur qui 
tourne à l’envers, avec une aide régionale de 3.500 euros, 
les sept certifi cats verts, la réduction fi scale au niveau 
Fédéral, plus l’annulation de la facture : temps de retour 
de moins de sept ans.

Pour vous dire le succès de ce plan Solwatt, notre site 
aujourd’hui est visité par 20.000 personnes chaque jour. 
C’est donc dire si les Wallons ont compris tout l’intérêt 
aussi de poser des gestes concrets à l’égard de la produc-
tion d’électricité en termes d’énergie renouvelable.

Dernier élément, et nous y sommes particulière-
ment attentifs à votre suggestion, Monsieur Stoffels, ce 
sont les prêts sociaux énergétiques qui permettent à nos 
concitoyens qui n’ont pas le capital de base de pouvoir 
l’emprunter à un taux réduit auprès de la Société wal-
lonne du crédit social et du Fonds du logement, de quoi 
alors investir, en soutien de nos primes, pour économiser 
leur énergie, pour leur facture énergétique.

Pour le reste, nous sommes extrêmement sensibles 
– le Ministre-Président l’a encore rappelé, il y a très peu 
de temps, lors du débat sur les quotas de CO

2
 – à ce 

qu’il n’y ait pas d’impact sur la facture électrique pour 
nos concitoyens. Vous voyez que c’est un Gouverne-
ment wallon mobilisé face à cette question. Il mobilise 
des crédits importants – et je remercie le Ministre du 
Budget – et à chaque fois, nous avons formulé des pro-
positions précises au niveau du Parlement fédéral.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Ministre, chaque 
fois que vous vous prononcez en faveur d’une réduction 
de la consommation de l’énergie, vous savez que je suis 
à vos côtés pour vous encourager, voire pour aller de 
l’avant et accélérer le mouvement en matière de réduc-
tion de consommation d’énergie, que ce soit pour l’éner-
gie électrique ou pour les autres formes d’énergie.

Aujourd’hui, je vous interrogeais beaucoup plus sur 
le volet social de la problématique énergétique et notam-
ment sur le montant de la facture que de plus en plus de 
concitoyens ont diffi cile à honorer. J’apprends qu’une 
lettre a été adressée au Ministre des Finances et qu’elle 
est restée sans réponse, aujourd’hui. Je vous encourage 
donc à donner un peu plus de punch en évoquant le sujet 
au Conseil des Ministres.

QUESTION
DE M. FOURNY À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES
ET DE L’ÉQUIPEMENT,

SUR
« LE RENOUVELLEMENT DE L’ASPHALTAGE 

DE L’E411 ENTRE LONGLIER ET RULLES »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Fourny à M. Daerden, Ministre 
du Budget, des Finances et de l’Équipement, sur « le 
renouvellement de l’asphaltage de l’E411 entre Longlier 
et Rulles ».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.
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M. Fourny (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, voici deux années que cette saga a 
débuté puisque le 26 avril 2006, je vous interpellais sur 
la problématique de l’apparition de trous dans le revê-
tement de l’autoroute E411 entre Longlier et Rulles. 
Souvenez-vous, à l’époque, il y avait des petits trous de 
la taille d’un GSM, et formaient deux tâches de 20 m3. 
Le problème était tout à fait hypédernique. C’est à force 
de questions et d’interpellations, et en vous poursuivant, 
vous aidant dans votre réfl exion que, malgré tout, ce 
dossier a évolué. Donc, deux années plus tard, le constat 
est malgré tout fait qu’il y avait un problème et que ce 
problème doit trouver une réponse adéquate afi n de 
retrouver une autoroute neuve, réhabilitée, autoroute qui 
a coûté une somme importante pour pouvoir être ouverte 
à la circulation.

Monsieur le Ministre, vous avez eu le plaisir de 
m’annoncer, ce lundi, je vous en remercie encore, que 
vous aviez pris la décision de procéder au remplacement 
de ce revêtement au regard de la problématique récur-
rente qu’il posait et d’apporter une solution défi nitive-
ment durable au problème.

Je souhaitais donc faire le point avec vous sur cette 
question aujourd’hui pour connaître de manière claire et 
précise les délais dans lesquels cette réparation va inter-
venir. Dans quels délais les différentes interventions vont 
se produire : avant les vacances ou après les vacances ? 
Quel sera le coût de l’opération ? Et surtout, il y a une 
question qui est récurrente au travers de l’ensemble des 
débats que nous avons eus, celle de la responsabilité.

S’agit-il d’un problème au niveau de l’établissement 
du cahier des charges puisque c’est la seule portion 
d’autoroute sur laquelle on a appliqué une couche d’un 
centimètre de tarmac alors qu’ailleurs, on a appliqué des 
quantités beaucoup plus importantes ? Est-ce un pro-
blème au niveau de la façon dont l’asphalte a été installé 
à cet endroit ? Le débat était ouvert. Des réceptions pro-
visoires ont été établies avec certaines réserves et donc, 
j’aimerais également faire le point avec vous sur cette 
question de savoir qui va supporter la responsabilité de 
ces problèmes au niveau de cette autoroute.

Monsieur le Ministre, voilà les différentes questions 
qui m’amènent vers vous aujourd’hui et pour lesquelles 
je souhaiterais que vous puissiez apporter une réponse 
devant ce Parlement. Toutefois, j’attire votre attention, 
comme je l’ai fait voici quelques mois, par ailleurs, sur 
le problème qui subsiste ou, en tout cas, qui existait sur 
le tronçon qui précède, entre Transinne et Libramont, 
où, souvenez-vous, des trous sont apparus, non pas à la 
surface, mais dans la structure même de l’autoroute. Ils 
ont été réparés, des réserves ont été apportées au niveau 
de la réception et donc, sur cet aspect-là, j’espère que les 
choses sont rentrées dans l’ordre.

Ce qui m’importe aujourd’hui, c’est d’avoir des 
infor mations précises sur les coûts, la méthodologie et 
les délais dans lesquels ces réparations vont pouvoir être 
exécutées.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et 
de l’Équipement. – Une chose que personne ne peut nier 
dans cette assemblée, c’est votre détermination vis-à-
vis de l’autoroute. (Rires.) Vous aimez l’autoroute, avec 
force et vigueur, et vous n’aimez pas les trous. (Rires.) Je 
comprends que vous ayez une certaine aversion. (Rires.) 
Il est vrai qu’il y a deux ans, quelques petits trous ont été 
réparés, mais ils réapparaissent. Et on va de nouveau les 
réparer mais c’est la dernière fois. On les répare et il y a 
une semaine environ, de nouveaux trous sont réapparus 
sur l’autoroute. C’est pourquoi, je vous dis – écoutez, 
c’est juste, vous avez raison, je vous l’ai dit lundi, ce 
n’est plus possible – que j’ai donné ordre à la Sofi co, 
puisque c’est elle qui est maître d’œuvre, de régler défi -
nitivement ce problème et d’avoir une solution durable. 
Je crois que c’est cela l’important.

Une solution durable, avec quelle conséquence ? Je 
lisais dans la presse : « de nouveau on va travailler sur 
l’autoroute ». Oui, on va forcément de nouveau travailler 
sur l’autoroute. Je voudrais bien qu’on m’explique com-
ment on pouvait la réparer sans travailler dessus, cela me 
paraît diffi cile. On va faire cela, quand ? On va faire cela, 
je l’espère, avant les grandes vacances. Je crois que c’est 
le meilleur moment pour intervenir de manière à gérer un 
minimum de nuisances. Je dis bien un minimum, parce 
que des nuisances, il y aura. Cela ne sert à rien d’expli-
quer qu’il n’y aura pas de nuisances, c’est impossible. 
Et qui va payer ? Je suis intimement convaincu, c’est un 
avis personnel, je ne vais pas me substituer à la justice, 
que la responsabilité de l’entrepreneur est mise en cause, 
j’en suis intimement persuadé. Je ne doute pas non plus 
qu’il y aura recours dans son chef et que la justice devra 
trancher, mais ce qui compte, c’est que l’autoroute soit 
en ordre et que l’usager ait un service de qualité. C’est 
cela le but. Je suis sûr qu’il est partagé.

M. le Président. – La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). – Je remercie le Ministre pour 
ces précisions. Effectivement, nous partageons le même 
objectif et je tiens encore ici à vous remercier pour la 
fermeté dont vous avez fait preuve dans ce dossier. Je 
souligne également le fait qu’il y ait au moins une déci-
sion claire qui soit prise et qu’il y ait au moins une solu-
tion durable qui soit apportée à ce problème.
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QUESTION
DE M. MILLER À M. DEMOTTE,

MINISTRE-PRÉSIDENT
DU GOUVERNEMENT WALLON,

SUR
« LES PROPOS DU MINISTRE ANTOINE

SUR LA REFÉDÉRALISATION
DE LA COOPÉRATION AU DÉVELOPPEMENT »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Miller à M. Demotte, Ministre-
Président du Gouvernement wallon, sur « les propos du 
Ministre Antoine sur la refédéralisation de la coopéra-
tion au développement ».

La parole est à M. Miller pour poser sa question.

M. Miller (MR). – Monsieur le Ministre-Président, 
dans la note institutionnelle déposée par M. le Premier 
Ministre, la refédéralisation de la Coopération au déve-
loppement est évoquée. Elle est même plus qu’évoquée, 
elle est recommandée par le Premier Ministre.

Lorsque cette annonce a été faite, M. Suinen a 
répondu qu’il était totalement opposé à cette refédé-
ralisation. Petite question au passage, notre excellent 
collègue, M. Cheron, m’a fait remarquer qu’il y avait 
peut-être eu une absence de réunion pour confi rmer cette 
fédéralisation de la Coopération au développement ? 
C’était un ajout. M. Suinen s’y est opposé, sur la base 
de quoi j’ai interrogé Mme Simonet pour connaître son 
avis sur la refédéralisation ou non de la coopération au 
développement. Elle s’en est tenue à la Déclaration de 
politique régionale en répondant que pour l’instant, les 
Francophones n’étaient pas demandeurs de ce genre de 
chose. Mais, récemment, nous avons lu, le 25 janvier 
dernier, que M. le Ministre Antoine, lui, était plutôt 
favorable à ce processus de refédéralisation.

Cela fait un peu désordre, Monsieur le Ministre-
Président, or, j’aime beaucoup l’ordre, vous le savez, et 
j’aurais voulu connaître la position du Gouvernement 
wallon, ainsi que la position que vous auriez défendue, 
à condition que vous puissiez déjà l’évoquer, lors de la 
réunion Octopus à laquelle vous avez participé.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre-
Président.

M. Demotte, Ministre-Président du Gouverne-
ment wallon. – Chers collègues, en ce qui concerne les 
déclarations qui ont été faites par le Vice-Président du 
Gouvernement, je dois très largement dire qu’elles sont 
celles qui ont été défendues par le Gouvernement en tant 
que tel. Les voici :

– les Wallons a priori n’étaient pas dans le train des 
demandeurs de réformes;

– le débat semble aujourd’hui faire l’objet d’un consen-
sus, même du côté francophone. Il est inévitable;

– pas de tabous mais un certain nombre de balises, 
notamment le maintien de la solidarité interperson-
nelle, et d’autre part, ne pas mettre en danger l’union 
économique interne;

– enfi n, le principe de la neutralité budgétaire pour les 
compétences transférées.

Le Vice-Président du Gouvernement a donc utilisé 
une phrase qui va tout à fait dans le même sens, il a dit : 
« Pas de transfert de compétences sans moyens », ce 
serait inédit et inacceptable et « Il est hors de question, 
pour la Région, de procéder à des transferts sans fonds 
payés sur le compte de ses moyens, à elle ».

D’autre part, j’ai aussi pu lire des déclarations que 
je trouve relativement inquiétantes et auxquelles je ne 
prête pas foi. Je suis sceptique et en partie stupéfait, ce 
sont celles de mes anciens collègues, en tout cas, Minis-
tres fédéraux, libéraux, De Gucht et Dewael qui récla-
ment, je les cite : « des transferts sans moyens » en affi r-
mant d’ailleurs de manière péremptoire, ce en quoi je ne 
les suis pas – je ne pense pas que ce soit notre position 
– que : « Le seul interlocuteur francophone fréquentable 
dans le cadre de ces déclarations est le MR ». Je ne veux 
pas croire qu’il y ait là une brisure dans notre ligne de 
position commune.

Je ferme ainsi la parenthèse pour revenir à la posi-
tion, cette fois-ci, du Gouvernement en disant que toute 
négociation doit être équilibrée. C’est bien de cela dont 
on parle et donc, il y a un certain nombre de mouvements 
qui doivent se faire dans les deux sens. Nous avons parlé 
de renforcement de compétences fédérales, notamment, 
on a donné l’exemple de la médecine préventive et de 
l’assurance autonomie fédérale, mais on a aussi mis des 
balises dans l’autre sens : on a dit que nous n’étions pas 
demandeurs d’une refédéralisation du commerce exté-
rieur, par exemple, ou encore des licences d’armes là où 
nous avons effectivement pu résoudre un certain nombre 
de problèmes en interne et de manière assez effi cace.

Dernier élément, quand vous parlez de la Coopéra-
tion, c’est un sujet sur lequel nous ne nous sommes pas 
prononcés au Gouvernement jusqu’à présent. J’ajoute 
aussi que nous sommes dans un cas de négociation 
générale, notamment sur les paquets de compétences à 
débattre, et nous n’avons pas arrêté aujourd’hui d’atti-
tude spécifi que.

Ce que je peux vous dire, c’est que, de toute 
manière, le principe général sur lequel nous sommes 
assis aujourd’hui, c’est que tout transfert de compéten-
ces doit être accompagné de moyens. Et là, il y a effec-
tivement une déclaration intéressante qui a été faite, 
notamment par Charles Michel, c’est qu’on doit élever 
le niveau d’intervention à 0,7 % pour la Coopération au 
développement. Et je le dis aussi, ce ne sera pas sur le 
compte des Régions par rapport à une compétence qui a 
été, dans les faits, transférée puisque pour cela, il fallait 
défi nir une liste des matières dans lesquelles les Régions 
le faisaient et cette liste n’a jusqu’à présent pas été arrê-
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tée. Donc, il n’y a pas de transfert effectif aux Régions 
de cette compétence.

M. le Président. – La parole est à M. Miller.

M. Miller (MR). – Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre-Président, pour votre réponse qui me semble 
particulièrement importante. Tout d’abord, il apparaît de 
façon assez évidente qu’il n’y a pas de position déci-
sive au niveau du Gouvernement wallon. Il y a quand 
même une certaine contradiction entre les propos tenus 
par Mme Simonet et les propos tenus par M. Antoine. 
Cela étant, je pense avoir compris qu’il n’y avait pas 
de fermeture de la part du Gouvernement wallon à une 
refédéralisation de cette matière qui plus est, vous l’avez 
confi rmé à l’instant même, n’aurait pas été totalement 
ou institutionnellement, je ne sais pas quel terme utiliser, 
transférée aux Régions. Je pense que c’est un sujet qui 
appelle de la part de notre Parlement un véritable débat 
et je ne peux que répéter la demande de notre chef de 
groupe à ce sujet.

QUESTION
DE M. FONTAINE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LES PROBABLES NOUVEAUX FAUX PV 

À ATH »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Fontaine à M. Courard, Ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 
« les probables nouveaux faux PV à Ath ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Ministre, la ville 
de Ath est célèbre par son folklore et ses géants, par sa 
Grand-place rénovée grâce aux fonds de l’Objectif 1 et 
apparemment maintenant, de plus en plus par des suspi-
cions de faux PV de conseils communaux.

Ce matin, en lisant la presse, j’ai vu dans Vers l’Ave-
nir, en titre : « Encore un faux à Ath ». De quoi s’agit-il ? 
Il s’agit, si j’en crois toujours la presse, d’un extrait de 
PV actant l’achat de deux immeubles par la ville, extrait 
de PV qui est assez étonnant dans la mesure où l’or-
dre du jour du conseil communal du 28 juin, puisqu’il 
s’agissait du 28 juin, ne prévoyait pas de délibération 
sur ce sujet.

Je ne sais pas ce qu’il en est mais il est quand même 
étonnant de voir que le bourgmestre ne nie pas, et qu’il 
dit transmettre cela à la tutelle. Alors, Monsieur le Minis-
tre, parce que ce n’est pas la première fois qu’on parle 
de faux à Ath, vous avez annoncé une enquête et, depuis 
lors, plus rien. Je voudrais savoir ce que vous faites dans 
le dossier qui nous occupe, aujourd’hui. En gros, comme 
on pourrait dire pour d’autres, que fait la tutelle ? Parce 

que cela commence un peu à bien faire de voir que, régu-
lièrement, il y a des suspicions de faux PV de conseils 
communaux dans une ville comme Ath. Cela fait un peu 
désordre et je voudrais savoir où on en est.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Monsieur le Président, chers Col-
lègues, comme j’ai déjà eu l’occasion de l’indiquer, une 
décision avait été prise à l’époque de faire une espèce de 
commission, un audit interne qui était piloté par le nou-
veau secrétaire communal, celui qui fait fonction, pour 
essayer de découvrir toute une série de diffi cultés et vous 
en avez évoqué quelques-unes, et tous ces dossiers me 
sont évidemment transmis. Qu’est-ce que je fais avec les 
dossiers ? Je fais comme dans tous les autres cas, dans 
toutes les autres villes ou communes où on connaît des 
diffi cultés, je fais faire une enquête administrative par 
la DGPL, qui demande toute une série de documents et 
qui me rend des avis, et en fonction des avis, je prends 
évidemment des décisions. Par exemple, celle de casser 
une décision de conseil communal et de collège. C’était 
le 17 janvier dernier, vous voyez que c’est relativement 
récent. Autre décision, quand il y a des suspicions de 
diffi cultés pénales, c’est de transmettre évidemment au 
Procureur du Roi de Tournai, les documents, les dos-
siers. C’est évidemment ce que je fais également et j’ai 
tout comme vous, confi ance en la Justice qui fait évi-
demment son travail en parallèle.

Pour le dossier que vous évoquez, je puis vous dire 
qu’il m’a été transmis le 22 janvier dernier, c’est tout 
récent, tout frais. J’ai fait la même chose, comme chaque 
fois, c’est-à-dire que je l’ai transmis sur la base d’une 
note verte à l’administration, qui est évidemment char-
gée de me faire un rapport et c’est en fonction de ce 
rapport que je prendrai mes responsabilités qui se tradui-
ront évidemment par des mesures administratives ou des 
décisions du style « cassé » si, évidemment, on n’a pas 
respecté les lois sur les marchés ou si on n’a pas respecté 
les procédures légales qui sont en vigueur, que ce soit 
pour Ath ou pour d’autres villes et communes. J’aurai et 
j’ai toujours la même attitude.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Je remercie M. le Ministre 
pour sa réponse. Je prends acte que les enquêtes conti-
nuent et que vous faites le travail. Ce qui m’inquiète, 
c’est de constater que les responsables de ces faux, s’ils 
sont avérés, mais apparemment il semble que oui puis-
que vous avez déjà annulé certaines décisions, sont tou-
jours à la gestion de la ville. Cela, c’est un peu inquié-
tant dans un régime démocratique comme le nôtre. Je 
m’étonne de ne pas voir M. Wacquier, aujourd’hui, lui 
qui a l’habitude de réclamer des démissions lorsqu’il se 
passe des choses dans d’autres communes où son parti 
n’est pas nécessairement au pouvoir.
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Voilà, Monsieur le Ministre, je ne demande pas de 
démission, mais je demande simplement que la clarté 
soit faite mais qu’elle soit faite le plus vite possible et 
que ceux qui sont coupables de cela en tirent eux-mêmes 
les conséquences et qu’ils le fassent vite.

QUESTION
DE M. SENESAEL À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI, 
DU COMMERCE EXTÉRIEUR

ET DU PATRIMOINE,
SUR

« LE CHÔMAGE DES JEUNES »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Senesael à M. Marcourt, Ministre 
de l’Économie, de l’Emploi, du Commerce extérieur et 
du Patrimoine, sur « le chômage des jeunes ».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M. Senesael (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, la presse vient de livrer l’état des lieux 
socio-professionnels de la Wallonie et ce, pour la troi-
sième fois consécutive. On peut se réjouir évidemment 
des résultats dont on peut prendre connaissance au niveau 
de la Wallonie, de la diminution du nombre de personnes 
qui se trouvent au chômage et du nombre de personnes 
qui se retrouvent avec un travail. Évidemment, le chô-
mage structurel reste une préoccupation importante. Les 
indicateurs indiquent bien la décrue du chômage mais 
une de mes préoccupations essentielles, Monsieur le 
Ministre, et je suis certain que vous la partagez, reste le 
nombre élevé de jeunes sans emploi.

Ce n’est pas au cours d’une question d’actualité 
que nous allons approfondir la question mais si je viens 
devant vous, aujourd’hui, c’est parce que dans les per-
manences, les jeunes de moins de 25 ans qui sont sans 
emploi, qui sont toujours dans ce stage d’attente, s’in-
quiètent.

Vous avez mis en place une excellente mesure, « Job 
Tonic », que vous décidez d’ailleurs de renforcer par des 
formations appropriées. Mais pourrez-vous bientôt nous 
présenter une série d’actions concrètes qui pourront 
donner l’espoir à ces jeunes de retrouver plus vite un 
travail demain.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi, 
du Commerce extérieur et du Patrimoine. – Monsieur le 
Député, la question que vous posez est évidemment fon-
damentale. Je vous remercie d’avoir relevé dans votre 
question que le chômage en Wallonie reste une préoc-
cupation importante, est une préoccupation importante 
mais que par ailleurs, nous constatons une amélioration 
tant au niveau du nombre de personnes au chômage 

qu’au niveau de l’emploi. Or, vous savez qu’il y a un 
accroissement naturel de la population active. Alors que 
la Flandre arrive déjà à son pic, nous avons encore quel-
ques années devant nous.

Vous attirez mon attention sur la question du chô-
mage des jeunes, élément fondamental. Le chômage des 
jeunes est, à l’intérieur des catégories de chômeurs, la 
catégorie la plus préoccupante parce que c’est là que le 
delta différentiel est le plus important par rapport à nos 
voisins. Mais, là aussi, et c’est une nouveauté, il y a une 
décrue il y a moins de jeunes au chômage aujourd’hui, 
qu’il y en avait il y a un an.

Des mesures que nous avons prises, il y en a un cer-
tain nombre qui ont été prises depuis la mise en place du 
Gouvernement, mais il y en a d’autres qui sont entrées en 
vigueur au 1er juillet 2007; je pense à « Job Tonic ». Une 
autre vient d’entrer en vigueur, c’est le PFI marchand. 
L’APE jeunes vient aussi d’entrer en vigueur à l’été 2007 
et une première évaluation a déjà été faite à l’automne 
2007, avec les partenaires sociaux, d’ailleurs.

J’entends multiplier les initiatives, que ce soit avec 
les cinq communes pilotes, là où les quartiers sont très 
défavorisés ou que ce soit le long de la frontière linguis-
tique et dans votre région également, avoir des rapports 
avec le VDAB et mon collègue, Frank Vandenbroucke, 
pour intensifi er les offres d’emploi des deux côtés de la 
frontière linguistique, en prenant des mesures d’accom-
pagnement. Beaucoup de jeunes sont en décrochage, 
mais il faut savoir que 50 % d’entre eux n’ont pas de 
diplôme équivalent à l’enseignement secondaire, c’est-
à-dire qu’ils n’ont qu’un diplôme, au mieux, que de 
l’enseignement moyen, ce qu’on appelle le DESI, du 
secondaire inférieur. Tout cela doit nous conduire véri-
tablement à travailler plus encore avec la Communauté 
française, à valoriser les métiers techniques et scienti-
fi ques où il y a des fi lières. Il faut répéter à nos jeunes 
d’aller vers les métiers techniques et scientifi ques, tous 
ces métiers sont aujourd’hui en pénurie et donnent de 
bonnes fi lières d’emplois. Je pense que là, des mesu-
res concrètes sont à prendre. Nous nous mobilisons de 
manière générale, nous ferons des évaluations en temps 
réel mais, aujourd’hui, beaucoup de moyens ont été mis 
en œuvre et il y aura d’autre part, d’autres propositions 
ultérieurement.

M. le Président. – La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). – Je remercie évidemment M. le 
Ministre pour ses nombreuses réponses. En trois minutes, 
c’était une gageure mais surtout, je partage sa volonté, 
sa détermination d’encore aboutir à de meilleurs résul-
tats, même si les courbes sont encourageantes.

Je partage aussi avec lui le fait de vouloir, en tout 
cas, au niveau de la transversalité, que l’ensemble des 
fi lières puissent être valorisées. Je ne crois pas non plus 
que ce soit l’un ou l’autre élément qui doit retenir notre 
attention, c’est un ensemble d’éléments qui permettront 
d’aboutir au résultat envisagé. Je me réjouis, en tout cas, 
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de la mise en œuvre complémentaire des différents dis-
positifs qui vient de nous être annoncée et, aussi, de ce 
qu’à l’avenir encore on pourra faire pour accompagner 
et aider les jeunes à trouver un emploi.

QUESTION
DE M. STOFFELS À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI, 
DU COMMERCE EXTÉRIEUR

ET DU PATRIMOINE,
SUR

« LES PERSPECTIVES POUR LE SECTEUR
DE LA CONSTRUCTION »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Stoffels à M. Marcourt, Ministre 
de l’Économie, de l’Emploi, du Commerce extérieur et 
du Patrimoine, sur « les perspectives pour le secteur de 
la construction ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers Collègues, on dit généralement que si 
le secteur de la construction tousse, c’est l’économie qui 
a la grippe.

Il est vrai qu’il s’agit là d’un secteur qui occupe des 
milliers d’emplois. Il est quelque part étonnant qu’il 
s’agisse aussi d’un secteur dans lequel un ensemble 
d’emplois restent inoccupés parce que les employeurs ne 
trouvent pas les travailleurs disposant de la bonne qua-
lifi cation recherchée. Aujourd’hui, je souhaite focaliser 
mon propos sur un message que j’ai entendu hier à la 
radio en conduisant la voiture. Le secteur de la construc-
tion, lui-même, a fait l’analyse que l’année 2006 avait 
été vraiment une bonne année, avec une croissance pour 
le secteur qui avoisine les 9 %, tandis qu’en 2007, un pre-
mier ralentissement se faisait entendre : diminution de la 
croissance de 9 % à 3,5 %. C’est toujours une tendance 
positive, mais le pronostic pour l’année 2008 est déjà 
un peu plus critique puisque le secteur de la construc-
tion avance le chiffre d’une croissance très modérée de 
1,5 %. Nous sommes dans un ralentissement et cela peut 
être quelque part inquiétant.

Lorsque je parle avec les employeurs du secteur, ils 
me disent régulièrement qu’une des explications tient au 
fait que la demande publique est au ralenti, c’est-à-dire, 
en termes de travaux publics, en termes de travaux sub-
sidiés, en termes de logements, etc., qu’il y a moins de 
demandes publiques lancées sur le marché que ce n’était 
le cas en 2006, année électorale communale, faut-il le 
rappeler.

Certains théoriciens économiques avancent la thèse 
que s’il y a eu ralentissement conjoncturel, il faut réagir 
par un mouvement d’investissement anti-cyclique. Donc, 
plus on ralentit, plus il faut intensifi er l’investissement 
public. Monsieur le Ministre, avez-vous des explications 
par rapport à ce phénomène ? Et deuxièmement, comp-

tez-vous éventuellement l’évoquer avec vos collègues 
au Gouvernement pour essayer de trouver et d’organiser 
une réponse adéquate par rapport au problème constaté 
par le secteur avant que la perspective ne devienne une 
perspective à trop court terme.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi, 
du Commerce extérieur et du Patrimoine. – Monsieur le 
Président, Monsieur le Député, merci de me permettre 
de réagir et de commenter les déclarations.

Le secteur de la construction est un secteur qui va 
bien. Encore aujourd’hui, beaucoup d’entreprises se 
plaignent de ne pas pouvoir exécuter les commandes 
faute de trouver la main-d’œuvre nécessaire. Donc, en 
quelque sorte, le fait aujourd’hui de ne pas être en sur-
chauffe est plutôt un signe positif en termes économi-
ques puisque cela va permettre aux entreprises d’exécu-
ter toutes leurs commandes.

Nous devons être très attentifs à cela. Mais, 2007 a 
été une année exceptionnelle pour l’ensemble du sec-
teur économique. C’est vrai peut-être que dans les com-
mandes publiques l’effet, fi n de législature, ne s’est pas 
reproduit mais tout le monde sait que ce sont des événe-
ments importants. Je voudrais mettre à l’actif du Gou-
vernement, tous les plans qui ont été faits pour le loge-
ment, l’épuration des eaux, et mes collègues qui sont 
là, même s’ils n’écoutent pas ce que je dis, pourront en 
attester. Et donc, le fait de soutenir par des programmes 
de longue durée contre-cyclique les choses. Nous som-
mes en train aussi de lancer un certain nombre d’actions, 
en termes de développement économique, avec le clus-
ter éco-construction, le cluster énergie, le cluster déchet 
solide, qui travaillent justement pour dynamiser les cho-
ses. C’est vrai que 2008 se présente moins bien et on 
pourrait dire pourquoi : en raison d’une absence totale 
de contrôle des systèmes fi nanciers. À force, aux États-
Unis d’avoir prêté à des insolvables, la machine s’est 
grippée, à force d’avoir joué les apprentis sorciers avec 
des milliards d’euros, cela a eu un effet sur la bourse, et 
donc, tout ce capital fi nancier a un effet sur l’économie 
que je qualifi erais de réelle, c’est-à-dire celle qui produit 
des services, celle qui produit des biens, celle qui pro-
duit de l’équipement. Il faut aujourd’hui être très atten-
tif à cela et je pense que l’Europe ainsi que la banque 
centrale, devraient être très attentives aussi à soutenir la 
croissance économique. Et je pense que le Gouverne-
ment est très attentif à la soutenir. C’est la raison pour 
laquelle, dans le plan Marshall, 575 millions d’euros 
ont été réservés pour équiper des zonings, pour assainir 
des sites industriels désaffectés, etc. en soutien du bien 
d’équipement. Aller plus loin serait mettre en danger les 
fi nances publiques.

Comme vous le savez, l’équilibre, à terme, du budget 
wallon est un de nos objectifs également, mais le soutien 
à la croissance est une priorité du Gouvernement.
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M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Je reconnais que le Ministre est 
sensibilisé par rapport à la problématique, mais aussi 
qu’un ensemble de réponses très concrètes ont pu être 
dégagées au niveau du Gouvernement, dans les diffé-
rents départements, ce qui me réjouit particulièrement.

Si nous sommes au début d’un ralentissement de la 
croissance de ce secteur, et comme vous venez de l’expli-
quer, il y a aussi un facteur transatlantique qui joue dans 
ce phénomène, à titre d’explication, nous avons intérêt 
à observer attentivement cette évolution de manière à ce 
que ce problème ne devienne pas insurmontable et nous 
devons réagir au moment opportun.

J’ajoute que lorsqu’on n’est pas dans une phase de 
surchauffe, c’est bien pour les fi nances publiques, la plu-
part des chantiers peuvent se décrocher à un prix plus 
modéré.

PROPOSITION DE DÉCRET
VISANT À MODIFIER L’ARTICLE 120

DU CWATUPe (CODE WALLON
DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE,

DE L’URBANISME, DU PATRIMOINE
ET DE L’ÉNERGIE),

DÉPOSÉE PAR MM. DE LAMOTTE
ET CONSORTS

(DOC. 625 (2006-2007) – Nos 1 À 3)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de la proposition de décret visant à modifi er l’article 120 
du CWATUPe (Code wallon de l’Aménagement du Ter-
ritoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Énergie), 
déposée par MM. de Lamotte et Consorts.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à M. Lebrun, Rapporteur.

M. Lebrun, Rapporteur. – Monsieur le Président, 
Messieurs les Ministres, chers Collègues, j’ai le plaisir 
de vous faire rapport des travaux de la Commission de 
l’Aménagement du territoire, des Transports, de l’Éner-
gie et du Logement qui s’est réunie le 14 janvier dernier 
pour examiner la proposition de décret visant à modi-
fi er l’article 120 du CWATUPe, déposée par MM. de 
Lamotte et Consorts.

M. de Lamotte, dans son exposé introductif, a évo-
qué le contexte sous-tendant le dépôt de cette proposi-
tion de décret dans les Commissions spéciales d’avis 
sur les recours où siègent des députés provinciaux qui 
peuvent être à la fois juges et parties.

M. de Lamotte signale que plusieurs éléments 
fondent sa proposition de décret, comme le fait que le 
Conseil d’État se montre inquiet – mais ce n’est pas un 
élément fondamental après la discussion que nous avons 

eue tout à l’heure à propos des avis du Conseil d’État 
– à l’égard du risque d’application discriminatoire du 
CWATUPe en fonction de la composition des Commis-
sions.

Il a ensuite rappelé les enjeux poursuivis par le dépôt 
de ce texte :

– réduire de six à quatre le nombre de membres de la 
Commission spéciale d’avis sur les recours afi n d’en 
accroître la fl exibilité;

– envisager un meilleur fonctionnement des relations 
entre cette Commission et l’Administration;

– aménager les délais pour un meilleur traitement des 
dossiers.

La discussion générale a ensuite été lancée et, bien 
entendu, c’est l’opposition qui a pris la parole en pre-
mier lieu, en particulier M. Meurens.

M. Meurens s’est d’abord inquiété des nombreuses 
réformes du CWATUPe faites sans évaluation. Il s’est 
interrogé sur les raisons de l’aménagement des délais et 
sur la diminution du nombre de membres de la Com-
mission. Il s’est inquiété du manque de clarté du rôle de 
l’Administration dans la Commission.

À ces remarques, M. le Ministre a répondu que le 
CWATUPe a fait l’objet de nombreuses évaluations. Il 
a qualifi é ce texte d’excellente initiative car il vise à 
répondre, d’une part, à l’inquiétude du Conseil d’État 
sur des pratiques différenciées par province et d’autre 
part, aux frustrations de l’Administration – là aussi, on 
peut parfois sourire en la matière … Enfi n, le Ministre a 
tenu à conclure que cette proposition de décret ne touche 
pas aux règles de fond, mais bien à la composition de la 
Commission d’avis.

M. Stoffels a ensuite pris la parole pour dire son 
adhésion à ce texte. Il s’est interrogé sur la mise en 
œuvre du dispositif au sein de la Communauté germa-
nophone.

En réponse, M. le Ministre a souligné qu’il existait 
effectivement un accord de coopération avec la Commu-
nauté germanophone qui réglait le problème.

En ce qui concerne le cdH, c’est votre serviteur qui 
a pris la parole. Si M. le Président le permet, je voudrais 
exprimer ici mon avis.

Depuis 1997, les provinces n’ont plus aucune com-
pétence en matière d’Environnement et d’Aménagement 
du territoire, mais nous avons dû négocier, à l’époque, le 
fait que les Députés provinciaux puissent encore siéger 
dans certaines Commissions de recours.

Certains n’ont pas retenu la leçon et on a constaté 
que, siégeant pourtant dans une instance collégiale, cer-
tains Députés provinciaux avertissaient les demandeurs 
que, suite à leur intervention, le dossier avait reçu un 
avis favorable de la Commission, sans bien sûr que 
la Commission en ait délibéré ni même que le Minis-
tre n’en ait été averti. Comprenez qu’il y a des dérives 
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auxquelles, nous devons faire face. Comme M. Colli-
gnon l’a d’ailleurs signalé dans son intervention fi nale, 
quelle est la valeur ajoutée de la province par rapport à 
l’Aménagement du territoire ? À partir du moment où la 
réponse est négative – ce qui est son avis –, cela complète 
notre proposition de décret signalant qu’aujourd’hui, il 
convient de rationaliser la matière de l’Aménagement du 
territoire et d’y inclure l’Administration qui donne son 
avis à l’intérieur de cette Commission. Nous aurons ainsi 
une Commission qui répondra à une sécurité en matière 
juridique – une composition uniforme qui permettra 
la jurisprudence en la matière et – c’est une réponse à 
M. Meurens – un respect des délais puisqu’il ne s’agit 
pas d’étendre les délais mais bien de statuer dans les 
75 jours qui sont toujours présents dans le texte.

Trois amendements ont été déposés par le Groupe 
MR qui poursuivaient les objectifs suivants :

– clarifi er le rôle de l’Administration dans la Commis-
sion;

– maintenir le nombre de membres dans la Commis-
sion avec intégration d’autres personnes;

– et justifi er les dérogations.

Ces amendements ont tous été rejetés par 7 voix 
contre 4, au motif, notamment, que la Commission n’a 
pas pour rôle de contrôler l’Administration et que le sou-
hait de justifi er les dérogations est évidemment un élé-
ment qui fi gure dans tous les actes administratifs puis-
que toute décision d’un organe doit être justifi ée.

En conclusion, le Gouvernement wallon a soutenu 
largement cette initiative parlementaire. L’article uni-
que de la proposition de décret a été voté par 7 voix 
contre 4.

Monsieur le Président, mes chers Collègues, je vous 
remercie de votre attention et espère que votre vote sera, 
tout à l’heure, unanime quant à cette proposition de 
décret.

(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, je souhai-
tais effectivement avoir l’occasion d’aborder brièvement 
cette question avec vous, chers Collègues parlementai-
res, Monsieur le Ministre, Mesdames et Messieurs qui 
assistez à nos travaux.

Je tiens tout d’abord à remercier M. Lebrun pour la 
qualité de son rapport.

Je voudrais à cet égard épingler et illustrer les pro-
pos tenus en commission par mon collègue M. Meurens 
qui vous disait, Monsieur le Ministre : « Mais diable, ce 
Code de l’Aménagement du territoire devient incompré-
hensible. On n’arrête pas de le changer, de le ravauder, 
de le raccommoder et parfois de changer à nouveau ce 
qu’on vient de changer à peine ».

M. le Ministre a nié cet état de fait et a indiqué qu’il 
s’agissait ici d’une simple adaptation due à l’évolution, 
notamment du rôle des provinces.

Puis-je, chers Collègues, illustrer les propos tenus 
par mon Collègue, c’est-à-dire concrètement illustrer 
combien ce CWATUPe est devenu incompréhensible 
pour le plus grand nombre ?

M. le Ministre a affi rmé en Commission que l’arti-
cle 120 dont nous débattons, aujourd’hui, n’avait pas fait 
l’objet de modifi cation durant cette législature. Lorsque 
mon Collègue lui disait : « Mais, Monsieur le Ministre, 
vous avez déjà changé cet article à la faveur du décret 
RESA », Monsieur le Président, vous vous en souvenez 
… Ce n’est pas si loin, Monsieur le Ministre, en février 
2005, vous avez déjà travaillé cet article. Je me permets 
de m’en référer au CRA, le Ministre de l’Aménagement 
du Territoire, la main sur le cœur, d’affi rmer (page 10 
du Compte rendu analytique) : « Nous n’avons jamais 
touché à l’article 120 dans le cadre du décret RESA ». 
Eh bien, chers Collègues, voilà le Ministre de tutelle en 
charge de cette matière qui ignore, lui-même, une des 
modifi cations qu’il a apportée au décret.

Permettez-moi, Monsieur le Ministre – je sais que 
vous m’en saurez gré –, de vous rafraîchir la mémoire 
puisque traité en Commission, ensuite adopté par votre 
Parlement, l’article 79 du décret RESA modifi e effecti-
vement cet article 120 dont nous sommes, aujourd’hui, 
à nouveau saisis. Voilà un exemple parmi tant d’autres, 
le Ministre, lui-même, affi rmant ne pas avoir modifi é un 
texte dont l’encre, en ce qui concerne l’article 120, est à 
peine sèche de deux ans.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Tout le monde peut 
avoir un trou de mémoire.

M. Borsus (MR). – Mais des trous réguliers de 
mémoire deviennent inquiétants, vous en convien-
drez …

M. Antoine peut se tromper, mais affi rmer avec 
autant de force que cet article n’a pas été modifi é, doit 
vous interpeller. Vous connaissez cette matière, et on sait 
le talent de M. Antoine d’affi rmer un certain nombre de 
choses, mais lorsque, à ce point, elles sont contraires à 
la vérité, vous m’autoriserez, vous en serez d’ailleurs 
probablement reconnaissant, de les dénoncer, ici, à la 
tribune de cette Assemblée.

En ce qui concerne les recours, on ne peut pas dire 
que ce soit spécialement une des matières où les mis-
sions confi ées par le décret, par le CWATUPe et par le 
Gouvernement, soient particulièrement brillamment 
exercées depuis le début de la législature. Monsieur 
le Ministre, vous le savez, plus de 700 fois, depuis le 
début de l’année 2005, vous avez reçu des rappels de 
concitoyens, des rappels de demandeurs qui, constatant 
que vous étiez au bout du délai prévu, chers Collègues, 
par l’article 121 du Code, devaient faire usage de cette 
possibilité qui était en fait prévue comme étant l’excep-
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tion par le législateur, c’est-à-dire le fait de devoir vous 
rappeler à l’ordre et vous dire : « Monsieur le Ministre, 
ne voulez-vous pas, s’il vous plaît, enfi n, vous pencher 
ou vous saisir de mon dossier ? ». N’est-ce pas para-
doxal, chers Collègues, alors que cet état de fait n’est, 
aujourd’hui, toujours pas réglé. – M. le Ministre, à la fi n 
de l’année dernière, m’a dit qu’il allait saisir son admi-
nistration de ce problème pour tenter d’y apporter une 
solution – n’est-il pas aussi urgent, voire plus urgent, de 
tenter de traiter les recours dans des délais raisonnables, 
avant même, concomitamment en tout cas, à l’exercice 
d’une modifi cation comme celle envisagée aujourd’hui ? 
Soyons clairs, pas d’initiative parlementaire puisqu’on 
sait que vous aviez tenté de l’introduire via un amende-
ment au décret et que, devant le tollé de la Commission, 
ce texte nous est revenu via une proposition de décret de 
collègues parlementaires.

Concernant les recours, on sait aujourd’hui que les 
dossiers traités avec retard sont passés de 263 unités en 
2005 à 635 en 2007. On constate donc que 70 % des dos-
siers en termes de recours sont traités avec retard par vos 
services et par vous-même, Monsieur le Ministre.

Convenez qu’il s’agit d’une situation, en termes de 
qualité d’exercice de la mission de gouvernance publi-
que, qui pose question.

Dans ce contexte, il est paradoxal de proposer l’al-
longement des délais. J’avais déjà, ici, à cette tribune, 
souligné combien le fait de suspendre un certain nom-
bre de procédures, dans le décret « tutelle » par exemple, 
pendant les vacances, me semblait déraisonnable.

Nouveau signe donné par le Gouvernement wallon : 
on propose que la Commission voie son délai pour sta-
tuer prorogé de manière à pouvoir lui donner plus de 
temps pour traiter les dossiers alors même que l’on 
constate aujourd’hui, une diffi culté de retard au niveau 
de la de décision globale.

Autre élément de mon propos. Monsieur le Ministre, 
vous avez été extrêmement dur en Commission à l’égard 
des Députés permanents devenus provinciaux, en signa-
lant que ceux-ci faisaient un exercice quasiment illégi-
time de cette mission de membre d’un collège d’avis, 
en adressant moultes correspondances, disiez-vous, aux 
uns et aux autres pour leur annoncer telle position. Puis-
je vous demander de préciser ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Par société interpo-
sée.

M. Borsus (MR). – Puis-je vous demander de 
décrire la situation que vous avez constatée ?

C’est une chose de signaler un problème que vous 
auriez perçu et d’avoir concrètement réagi par rapport 
à tel ou tel fait que vous auriez constaté. Vous auriez 
alors invité tel ou tel membre de la Commission à agir 
de façon plus appropriée.

Sur le fond, le fait que la Députation permanente ne 
fasse plus partie de la Commission d’avis me paraît rai-
sonnable. Pourquoi ? Parce que, vous l’avez souligné et 
le rapporteur aussi, il n’y a effectivement plus de com-
pétence provinciale en matière d’Aménagement du ter-
ritoire. Cependant, le fait de réduire la composition de 
la Commission à 4 membres, avec même la possibilité 
de statuer avec seulement deux membres présents, paraît 
parfaitement étonnant.

Nous avions soumis par amendement une proposi-
tion qui donnait notamment la possibilité à la Commis-
sion d’être composée aussi d’une délégation des villes et 
communes, d’une délégation de fonctionnaires commu-
naux et de délégués administratifs de l’Union des villes 
et communes. Bref, de ne pas avoir uniquement, au sein 
de cette Commission, une délégation qui est privée du 
regard des pouvoirs locaux. Cela nous paraissait équili-
bré, raisonnable.

Nous constatons également le retour de la présence 
de l’Administration au sein de cette Commission d’avis. 
Il nous paraît heureux que la Commission puisse être 
éclairée de l’avis de l’Administration, encore faut-il que 
le texte le précise très clairement. Le rôle de l’Admi-
nistration au sein de la Commission, ses missions et la 
façon de les exercer.

Mais de façon plus générale, j’inscris cette modifi -
cation d’une structure d’avis dans le cadre global de vos 
relations avec les structures d’avis. En effet, je constate 
même si vous ne l’avez pas encore concrétisée, votre 
petite sortie à l’encontre du Conseil supérieur des vil-
les, communes et provinces. Vous avez un relationnel, 
semble-t-il, extrêmement douloureux avec Inter-Envi-
ronnement Wallonie. Vous avez entamé une réforme de 
la fonction consultative. Eh bien, je me permets de situer 
ce dossier-ci dans le contexte d’une relation souvent 
tumultueuse avec celles et ceux qui sont censés éclairer 
de leurs analyses, souvent expertes, votre décision. J’y 
vois un problème que je souhaitais partager avec vous.

Je vous remercie de votre attention souriante et vigi-
lante. N’hésitez pas à m’éclairer, Monsieur le Ministre, 
quant à la réponse que vous avez apportée au problème 
des recours. C’est un problème, qui depuis trop long-
temps, pénalise nos concitoyens.

(Applaudissements sur les bancs du MR.)

M. le Président. – La parole est à M. Petitjean.

M. Petitjean (FN). – Monsieur le Président, je serai 
très bref. Nous tenons à signaler que nous adhérons à 
cette proposition car nous sommes opposés au chevau-
chement des compétences. Je tiens à rappeler que le FN 
est partisan de la suppression des provinces, une insti-
tution que nous estimons dépassée et méconnue de nos 
concitoyens.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.
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M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Président, 
chers Collègues, tout le monde a pu apprécier le baroud 
d’honneur à cette tribune par rapport à une proposition 
que j’ai déposée avec six collègues de la majorité où, 
effectivement, autour et alentour, Monsieur Borsus, vous 
êtes devenu le champion pour essayer de défendre une 
chose et son contraire.

Cette proposition, telle qu’elle est présentée, s’inscrit 
dans le contexte du décret du 27 novembre 1997 qui a 
supprimé, dans la procédure d’instruction des demandes 
de permis d’urbanisme et de lotir, le recours à la Dépu-
tation permanente du Conseil provincial.

Cela a conduit à la création d’une Commission régio-
nale d’avis sur les recours et la volonté du législateur 
de 1997 était de donner à cette Commission, le carac-
tère d’une Commission technique, hors administration. 
Qu’a-t-on pu constater lors de l’évaluation du fonction-
nement à l’égard du citoyen qui était demandeur ? Il y 
avait un certain nombre de diffi cultés – le Conseil d’État 
l’a d’ailleurs remarqué de manière pertinente dans trois 
arrêts – qui ont mis en péril un certain nombre de dos-
siers – chacun évoquait une jurisprudence fl uctuante.

C’est pour cela que nous avons souhaité revenir avec 
une présence de l’Administration dans ces Commis-
sions, à titre d’analyse et d’éclairage du dossier. Cette 
proposition de décret a pour objectif de rendre cette 
Commission d’avis plus souple, de réduire le nombre 
de membres et de lui permettre de siéger avec un quo-
rum toujours présent et non plus un quorum à géométrie 
variable.

Elle vise aussi à mieux tenir compte du fonction-
nement de la Commission d’avis et de ses relations 
avec l’Administration puisqu’au niveau de l’instruction 
des dossiers, ce sera manifestement plus important. Et 
comme nous avons, dans le décret CWATUPe, modifi é 
et enlevé toute compétence urbanistique aux provinces, 
il nous semblait un peu anachronique de maintenir cel-
les-ci dans les Commissions d’avis sur les recours. L’ob-
jectif est effectivement, en restant dans le même délai, 
de développer un meilleur traitement des dossiers.

(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. – Plus personne ne demandant la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

EXAMEN DE L’ARTICLE UNIQUE

M. le Président. – Je vous propose de passer à l’exa-
men de l’article unique de la proposition de décret visant 
à modifi er l’article 120 du CWATUPe (Code wallon de 
l’aménagement du territoire, de l’urbanisme, du patri-
moine et de l’énergie), déposée par MM. de Lamotte et 
Consorts.

« Article unique

À l’article 120 du CWATUPe, sont apportées les 
modifi cations suivantes :

1o à l’alinéa 1er, 2o, les mots « de l’accusé de réception » 
sont remplacés par les mots « l’invitation à l’audi-
tion »;

2o à l’alinéa 3, le mot « six » est remplacé par le mot 
« quatre » et, après les mots « commission régio-
nale », la virgule est remplacée par le mot « et » et 
les mots « et deux membres sont choisis parmi les 
personnes proposées par les députations permanen-
tes des conseils provinciaux. » sont remplacés par les 
mots « . La commission délibère valablement si le 
président et deux autres membres au moins sont pré-
sents. »;

3o à l’alinéa 4, les mots « quarante jours » sont rempla-
cés par les mots « cinquante-cinq jours » et, après les 
mots « ou leurs représentants, » sont insérés les mots 
« l’administration »;

4o après l’alinéa 4 est inséré l’alinéa suivant :

 « Lors de l’audition, l’administration présente le 
cadre dans lequel s’inscrit le projet, à savoir :

1o la situation et, le cas échéant, les dérogations à 
un plan d’aménagement, à un règlement d’urba-
nisme ou à un permis de lotir ainsi que l’inscrip-
tion du bien immobilier dans le schéma de struc-
ture communal ou dans un rapport urbanistique et 
environnemental;

2o l’inscription du bien immobilier à l’inventaire du 
patrimoine immobilier ou sur la liste de sauve-
garde, s’il est classé ou en voie de classement au 
sens de l’article 208, sa situation dans une zone 
de protection visée à l’article 209, sa localisation 
dans un périmètre visé à l’article 127, § 1er, ali-
néa 1er, 8o, 167, 172, 173 ou 182, dans un plan 
d’expropriation ou dans un site repris à l’inven-
taire visé à l’article 233 ou faisant l’objet de 
formalités équivalentes en vertu de la législation 
applicable en région de langue allemande. »;

5o à l’alinéa 5 qui devient l’alinéa 6, les mots « le même 
délai » sont remplacés par les mots « les soixante 
jours » et, après les mots « est réputé favorable » sont 
insérés les mots « à l’auteur du recours ». ».

– Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble de la 
proposition de décret.
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INTERPELLATIONS
ET QUESTIONS ORALES

INTERPELLATION
DE Mme KAPOMPOLÉ À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

« LE PLAN EUROPÉEN DE LUTTE CONTRE
LE RÉCHAUFFEMENT CLIMATIQUE »

INTERPELLATION
DE M. WESPHAEL À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME

ET À M. MARCOURT,
MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI, 

DU COMMERCE EXTÉRIEUR
ET DU PATRIMOINE,

SUR
« L’IMPACT PRÉVISIBLE DU NOUVEAU
« PLAN GAZ À EFFET DE SERRE (GES) »

SUR L’ÉCONOMIE WALLONNE »

QUESTION ORALE
DE M. DI ANTONIO À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
« LE PAQUET EUROPÉEN DE MESURES 

CONTRE LE CHANGEMENT DE CLIMAT »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de Mme Kapompolé à M. Lutgen, Ministre 
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement 
et du Tourisme, sur « le plan européen de lutte contre 
le réchauffement climatique », l’interpellation de 
M. Wesphael à M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, 
de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, et à 
M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi et du 
Commerce extérieur, sur « l’impact prévisible du nou-
veau « plan gaz à effet de serre (GES) » sur l’économie 
wallonne » ainsi que la question orale de M. Di Antonio 
à M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme, sur « le paquet euro-
péen de mesures contre le changement de climat ».

La parole est à Mme Kapompolé pour développer 
son interpellation.

Mme Kapompolé (PS). – Monsieur le Ministre, la 
lutte contre le réchauffement climatique est un défi  pour 
l’ensemble de l’humanité. Nous qui fi gurons, d’ailleurs, 
parmi les plus gros pollueurs du monde, avons une res-
ponsabilité importante dans ce phénomène.

Il est à la fois sain et salutaire que ce soit l’Union 
européenne qui nous impose des objectifs clairs et chif-
frés. C’est salutaire parce que cela démontre que l’Eu-
rope politique revit, mais c’est surtout salutaire parce 
qu’on espère, en tout cas, que les 27 pays de l’Union 
européenne vont résolument s’engager à relever ce défi  
fondamental, sachant d’ailleurs que cet effort doit être 
étendu au monde entier si l’on veut éviter le réchauffe-
ment de la planète de 2 degrés, seuil au-delà duquel les 
climatologues annoncent des dégâts de grande ampleur.

Ce plan « énergie-climat » de la Commission euro-
péenne est ambitieux, mais aussi coûteux. D’après 
les premières estimations effectuées par le Président 
M. Barroso, les États membres devraient débourser près 
de 60 milliards d’euros par an – 3 euros par jour et par 
personne – pendant 12 ans afi n d’atteindre les objectifs.

La protection de l’environnement a un coût, que l’en-
semble de la société doit assumer, les pouvoirs publics 
comme les entreprises. Mais ce coût, nous ne devons pas 
le répercuter sur les soins et services que nous apportons 
aux citoyens. Je ne dis pas qu’il faut refuser de payer. 
L’idée, c’est de chercher simplement à faire compren-
dre à l’ensemble de nos concitoyens qu’il y a un effort 
commun à réaliser et que quelque part, il coûtera quand 
même à tout le monde, sachant que le système de vente 
aux enchères des quotas d’émissions CO

2
 constituerait 

une source de revenus appréciable pour les États – pour 
la Région, ce serait encore autre chose.

Le plan européen de lutte contre le réchauffement 
climatique vise à donner une existence juridique via 
des directives aux objectifs fi xés par les 27 Chefs d’État 
et de Gouvernement, en mars 2007. Nous retrouvons 
notamment, parmi ces objectifs :

– la diminution de 20 % des émissions de GES entre 
1990 et 2020;

– l’utilisation de 20 % d’énergies renouvelables dans 
notre consommation globale d’énergie à l’horizon 
2020;

– l’amélioration de 20 % de l’effi cacité énergétique 
des bâtiments de l’Union européenne;

– ou encore l’utilisation d’au moins 10 % de biocarbu-
rants dans les transports.

Bien que ce dernier point soit sujet à polémique, 
vous le savez, pour le reste, on constate que l’Union ne 
manque pas d’ambition.

Encore une fois, je suis convaincue qu’à long terme, 
nous serons gagnants tant au niveau de l’environnement 
qu’au niveau de l’économie.

Néanmoins, dans l’immédiat, nous devons faire face 
aux diffi cultés et notamment négocier avec les mul-
tinationales qui ne manqueront pas d’agiter le spectre 
des délocalisations pour faire banquer les États et les 
Régions. C’est sans doute la dérive principale du sys-
tème capitaliste et je n’ai encore jamais vu la main invi-
sible du marché revenir installer une usine quand celle-ci 
était partie ailleurs.
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Pour revenir au plan, je rappelle que la stratégie 
européenne s’articule autour des axes suivants :

– le développement des énergies renouvelables;

– les projets de séquestration du carbone;

– et la régulation du commerce des émissions de gaz à 
effet de serre.

Mais concrètement, disposons-nous déjà de pro-
jections nous permettant de connaître les implications 
qu’aura ce plan pour la Région wallonne, sachant que 
pour 2009, chaque État membre devra préparer un plan 
national en matière d’électricité verte, de chaleur verte et 
de biocarburants ? D’où toute la nécessité d’avoir cette 
concertation et cette coordination avec le niveau fédé-
ral.

En ce qui concerne les énergies renouvelables, M. le 
Ministre peut-il nous dire quelle est leur part dans la 
consommation globale d’énergie en Région wallonne ?

Sur le terrain, on voit le développement de champs 
éoliens tandis que certaines PME développent des sys-
tèmes de chauffage assez intéressants. Les particuliers 
d’ailleurs investissent dans le solaire. À un moment 
donné, ne risque-t-on pas de plafonner ?

Bien entendu, nous n’avons pas, comme dans les 
Alpes, un relief permettant l’édifi cation de barrages 
hydroélectriques, mais il y a tout de même la possibilité 
d’édifi er des installations sur la Meuse. Je crois que des 
exemples existent : la centrale hydroélectrique de Plate-
taille dans les Lacs de l’Eau-d’Heure et la géothermie.

En ce qui concerne les projets de séquestration de 
carbone dans les couches géologiques, je considère cela 
comme une voie. Mais quelle sera la gestion future de ce 
qu’on pourrait appeler des « CET de carbone » ?

Il y a également le débat des fameux permis de pol-
luer, les quotas de CO

2
. Je ne vais pas redire ici ce qui a 

déjà été dit en Commission, hier matin. Les métallos de 
Liège savent mieux que moi quelle pression une multi-
nationale peut exercer afi n d’obtenir ce genre de quotas, 
mais il est vrai que dans l’Union européenne, ce sont 
quand même les industries polluantes, comme la sidé-
rurgie, qui produisent 40 % des gaz à effet de serre.

Le débat est donc diffi cile, et notamment en Wallo-
nie car la fi n de notre industrie laissera énormément de 
travailleurs sur le carreau et le pire, c’est que la terre 
ne s’en portera pas nécessairement mieux puisque cette 
production risque d’être délocalisée dans des régions où 
les contraintes de production seront socialement et envi-
ronnementalement inacceptables. C’est tout le débat à 
lancer ici et ailleurs.

L’Union veut privilégier une approche sectorielle 
de la répartition des quotas. J’espère que cela permet-
tra d’éviter le chantage aux délocalisations, mais je n’en 
suis pas convaincue.

Pour terminer, je voudrais rappeler que le Parlement 
wallon a organisé, vendredi dernier, une audition sur les 

pics de production de pétrole. Cette audition, qui sera 
suivie d’autres, a tout de même démontré la nécessité 
d’œuvrer rapidement afi n de nous préparer à une société 
en pénurie de pétrole, en tout cas de pétrole bon marché. 
Je rappelle que le baril de pétrole a atteint récemment le 
cap des 100 dollars.

J’aimerais entendre, Monsieur le Ministre, vos 
réfl exions par rapport à ce plan européen de lutte contre 
le réchauffement climatique – notamment en termes 
d’évolution du système de certifi cats verts, mais il y a 
évidemment plusieurs Ministres concernés – et votre 
vision par rapport à la problématique des pics de pétrole, 
même si nous ne sommes encore qu’au début du débat.

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael 
pour développer son interpellation.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Ministre, la 
Commission européenne a enfi n rendu public son plan 
de réduction de gaz à effet de serre à l’horizon 2020. Je 
pense qu’il était temps.

D’aucuns parlent déjà d’une véritable « révolution 
industrielle ». Je me garderai de tout triomphalisme, il 
y a encore loin de la coupe aux lèvres. Nul doute que le 
Parlement aura à en débattre. Écolo a fait une série de 
propositions et continuera à en faire. Soyons sincères, 
c’est avec des sentiments partagés qu’Écolo a accueilli 
les propositions de la Commission sur la politique cli-
matique de l’Union pour l’horizon 2012-2020.

On peut en effet se réjouir de ce qu’un objectif chif-
fré de réduction des émissions de CO

2
 puisse enfi n être 

adopté à l’échelle européenne et s’imposer à chacun des 
États membres.

La vérité oblige à dire que cet objectif ne peut être 
qu’un premier pas, hélas encore insuffi sant par rapport 
à l’indispensable objectif déterminé par les experts du 
GIEC, à savoir une réduction de 25 à 40 % des émissions 
de CO

2
 pour les pays industrialisés à l’horizon 2020. Un 

des grands points faibles du plan présenté par la Com-
mission européenne est bien évidemment l’absence 
d’une politique européenne volontariste dans le secteur 
des transports et du logement.

On regrettera aussi qu’aucun plan réellement ambi-
tieux n’ait été adopté dans l’important secteur de l’ef-
fi cacité énergétique alors que le potentiel de réduction 
d’émissions est franchement considérable, en particulier 
dans ces secteurs.

Concernant les agro-carburants, la Commission sem-
ble ignorer leur impact néfaste sur les prix des denrées 
alimentaires ainsi que sur l’environnement.

En outre, la référence aux critères de durabilité ne 
pourra jamais apporter de réponse à la disponibilité non 
extensible des surfaces agricoles utiles disponibles.

Par ailleurs, avec la Confédération européenne des 
Syndicats, Écolo regrette amèrement que la Commission 
ait relégué au rang de simple option à envisager en 2011 
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l’instauration d’une « taxe carbone » sur les importations 
de marchandises à haute teneur de CO

2
, originaires de 

pays n’ayant pas adopté d’instruments contraignants de 
réduction d’émissions. Le plan présenté par la Commis-
sion européenne est donc encore très lacunaire. C’est un 
pas dans la bonne direction mais un petit pas. Il faudra, 
me semble-t-il, aller beaucoup plus loin.

Toutefois, la Wallonie doit d’autant plus s’inscrire 
avec volontarisme et conviction dans la dynamique 
amorcée par la Commission que le double objectif que 
l’Europe assigne à la Belgique est modeste, et ce tant en 
termes de réduction de CO

2
 que d’augmentation de la 

part des énergies renouvelables. J’ajouterai même qu’il 
nous faudra faire beaucoup plus pour placer l’économie 
wallonne dans le peloton de tête des économies « pro-
pres » en Europe. Ce serait une bonne chose pour les 
entreprises wallonnes et les Wallons.

Pour le dire autrement, le slogan de « véritable nou-
velle révolution industrielle » doit cesser d’être un slogan 
européen et devenir une réalité en Wallonie. Certains ont 
compris, entre autres, nos voisins orientaux. Berlin a 
déjà assigné un objectif de réduction d’émission de gaz 
à effet de serre bien plus volontariste (-40 % de CO

2
) que 

ceux prônés par l’Union européenne.

Alors que les autorités allemandes mesurent à quel 
point une politique volontariste placera leur économie 
en position de force, le Gouvernement belge – je trouve 
cela assez étonnant – se glorifi e d’avoir pu négocier au 
rabais l’effort à fournir, se vantant même d’avoir obtenu 
une exception européenne pour les mécanismes de soli-
darité envers les pays tiers. Je n’ai d’ailleurs pas entendu 
le Gouvernement wallon le contredire mais je vous 
écouterai attentivement, Monsieur le Ministre.

Peut-on être plus aveugle et plus sourd ? Il y en a 
qui ont décidément beaucoup de mal à changer de para-
digme.

Certains, par ailleurs, considèrent les questions envi-
ronnementales comme un fardeau. Or, il s’agit pour 
Écolo d’une formidable occasion d’orienter le déve-
loppement économique belge dans de nouvelles fi liè-
res génératrices de prospérité partagée, d’emploi et de 
richesses durables. Ce n’est, je crois, hélas pas, en traî-
nant les pieds dans les sillons du passé que la Belgique 
et la Wallonie quitteront leur place de lanterne rouge 
dans les études internationales en matière de performan-
ces énergétiques, même si certaines dispositions prises 
récemment améliorent la situation.

À quinze mois de la fi n de son mandat, il serait temps 
que le Gouvernement prenne conscience des enjeux.

M. le Ministre peut-il communiquer sa première 
analyse du plan et expliquer quelles seront, à son avis, 
les conséquences prévisibles du plan européen sur l’ave-
nir économique wallon et les priorités à donner à cel-
les-ci ?

Le Gouvernement est-il conscient de la nécessité de 
redoubler ses efforts en vue d’une réelle ambition en la 

matière, permettant aux ménages, aux entreprises et aux 
pouvoirs publics de mettre en œuvre les mesures utiles 
à cette fi n ?

La Région wallonne a l’obligation de s’inscrire dans 
ces nouvelles perspectives européennes. Je pense que 
tout le monde conviendra que c’est une opportunité sur 
le plan du redéploiement économique et des fi lières por-
teuses d’avenir, notamment dans le domaine énergétique 
et pour toutes fi lières qui relèvent de nouvelles technolo-
gies dans le secteur de l’environnement.

Mais ce n’est pas tout. En effet, pour la fi n du mois 
de février, vous savez qu’il y aura une négociation avec 
le Gouvernement fédéral et différentes Régions en vue 
de trouver une solution pour répondre aux exigences 
européennes jusqu’en 2012, à savoir une réduction de 
7,5 % des émissions pour la Belgique. Vous allez donc 
devoir négocier une première fois très rapidement. Je 
souhaiterais vous entendre sur cette question.

Troisième élément qui me semble tout aussi impor-
tant et qui m’inquiète très fort, c’est la nécessité de trou-
ver une solution viable pour permettre, avec des politi-
ques durables dans d’autres secteurs comme ceux des 
transports, de l’habitat ou encore le secteur tertiaire, le 
retour, à très court terme, de la phase à chaud à Liège. En 
effet, on sait aujourd’hui, via les dirigeants d’Arcelor, 
que ce serait pour une décennie qu’on pourrait bénéfi cier 
de cet outil en matière de production sidérurgique. Dix 
ans, c’est pratiquement du long terme.

Monsieur le Ministre, j’attends toujours des expli-
cations concrètes sur cet aspect des choses car à chaque 
fois que j’interroge le Ministre Marcourt sur la problé-
matique des quotas de CO

2
 liés à la sidérurgie, il me dit 

qu’il n’est pas compétent pour répondre à cette question 
et me renvoie systématiquement vers vous.

Je pensais qu’un Ministre de l’Économie qui a en 
charge un secteur qui est celui de la sidérurgie doit à la 
fois maîtriser la problématique des quotas et la problé-
matique industrielle – cela me semble assez évident. Il 
me renvoie toujours vers vous et c’est pourquoi je vous 
interroge.

On connaît aujourd’hui les diffi cultés qu’éprouve 
M. Marcourt dans ce dossier. La solution européenne 
semble de plus en plus caduque, c’est le moins que l’on 
puisse dire. Je pense même qu’il en était assez convaincu 
avant de faire la démarche. Pourquoi l’Europe ouvrirait-
elle ses portes subitement à la Belgique alors qu’il y a 
des tas d’autres demandes ailleurs ?

En outre, l’option fédérale supposerait un effort de 
la Flandre en la matière. Mais si la Région wallonne ne 
vient pas avec des propositions concrètes et avec un plan 
de bataille et si elle croit qu’elle va aller au Fédéral en 
disant aux partenaires fl amands et au Premier Ministre : 
« Voilà ce qu’il nous faut. Donnez-nous ce qu’il nous 
faut pour rouvrir la phase à chaud », sans autre forme 
de procès, je pense qu’on se trompe lourdement dans la 
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stratégie à conduire pour le retour de la phase à chaud 
de Liège.

Je vous ai, dès lors, suggéré à vous et au Ministre de 
l’Économie, un certain nombre de propositions et de pis-
tes à très court terme pour permettre le retour de cet outil 
dans les trois secteurs que je viens de citer. J’ai même, 
Monsieur le Ministre, déposé, aujourd’hui, une motion 
demandant la réunion de la Commission de l’Économie, 
de l’Emploi, du Commerce extérieur, du Patrimoine 
et de la Formation et de la commission de l’Environ-
nement, des Ressources naturelles, du Tourisme, de la 
Ruralité et de la Politique agricole afi n d’analyser nos 
propositions chiffrées.

Bien entendu, j’ai déjà eu en retour une motion pure 
et simple qui, pour la troisième fois, va refuser que le 
Parlement puisse débattre du fond de ce dossier. Ce sont 
effectivement les Chefs de groupe de la majorité qui 
refusent ce débat, mais aussi le Ministre Marcourt.

Je voudrais vous entendre sur les pistes de solution 
que vous avez encore probablement dans vos cartons 
parce qu’il y a une double urgence : une diminution 
globale des émissions de CO

2
 de l’ordre de 5 millions 

de tonnes dans le cadre de la négociation à venir avec 
le Fédéral pour fi n février, mais il faut aussi la même 
chose au niveau d’un accord global Fédéral/Région pour 
la phase à chaud.

Si vous ne prenez pas d’initiatives, si vous n’adop-
tez pas une attitude singulièrement volontariste dans des 
secteurs peu porteurs pour l’économie wallonne, sans 
toucher aux accords de branche et sans toucher à l’éco-
nomie wallonne, je pense que nous ne verrons pas le 
retour de la phase à chaud. À cet égard, vous en porterez, 
en tout cas le Gouvernement, une lourde responsabilité, 
sachant bien entendu, et je l’ai toujours dit, qu’il serait 
dans ce cadre-là indécent que Mittal-Arcelor ne parti-
cipe pas, pour sa part, à ce mécanisme. (Rumeurs.)

J’ai indiqué, hier en Commission à M. Marcourt, 
quelles étaient les pistes possibles pour qu’Arcelor-
Mittal participe activement dans le montage Fédéral-
Région-Arcelor.

(Applaudissements sur les bancs d’Écolo.)

M. le Président. – La parole est à M. Di Antonio 
pour poser sa question.

M. Di Antonio (cdH). – Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, on peut peut-être 
résumer en trois chiffres les objectifs ambitieux de ce 
plan européen de lutte contre les changements climati-
ques :

– réduire les émissions de gaz à effet de serre en Europe 
d’au moins 20 % d’ici 2020 par rapport à leur niveau 
de 1990;

– porter la part des énergies renouvelables dans sa 
consommation énergétique à 13 % d’ici 2020, contre 
2,2 % en 2005;

– et réduire les émissions de CO
2
 des secteurs non 

industriels (transport, résidentiel, tertiaire, agricul-
ture) de 15 % par rapport à leur niveau de 2005, d’ici 
2020.

Deux tiers de ces efforts devront être réalisés à l’inté-
rieur des frontières du pays. Le tiers restant, et c’est une 
mesure importante, pourra se faire via le fi nancement, 
à l’étranger, de projets technologiques propres : par 
exemple, la construction d’un barrage ou d’un champ 
d’éoliennes dans un pays en voie de développement. Les 
gains de CO

2
 liés à ces projets pourront alors être comp-

tabilisés dans la réalisation de l’objectif général belge 
pour 2020.

Voilà donc des objectifs chiffrés, clairs, précis – un 
plan ambitieux, je pense.

Au niveau de la Région wallonne, le plan Air-Cli-
mat s’attache aux actions à entreprendre pour s’assurer 
que notre Région réussisse le défi  de cette lutte contre 
les changements climatiques et pour l’amélioration de 
la qualité de l’air. Ces actions sont concrètes et prag-
matiques, secteur par secteur : agriculture, sylviculture, 
industries, le résidentiel, production, distribution et 
fourniture d’énergie, les transports, les infrastructures, 
l’Aménagement du territoire et les déchets. L’horizon du 
plan étant fi xé à 2020, il a, bien sûr, vocation à évoluer. 
De nouvelles actions, de même que des mises à jour, 
pourront intervenir au fi l du temps.

Dès lors, Monsieur le Ministre, comment entendez-
vous rencontrer les nouveaux objectifs fi xés par l’Eu-
rope ? Quelles sont les conséquences et les implications 
directes pour la Wallonie et nos politiques environne-
mentales, dont notamment ce plan Air-Climat, des nom-
breuses mesures annoncées par la Commission euro-
péenne la semaine dernière ?

Comment est-il prévu de renforcer les dispositions 
wallonnes en la matière afi n d’atteindre les nouveaux 
objectifs européens ?

Comment poursuivre une telle politique environ-
nementale volontariste sans pour autant mettre en dif-
fi culté notre redéploiement économique régional ? Que 
répondez-vous aux critiques et aux craintes de certains à 
ce propos ? N’y a-t-il pas en réalité, dans ces nouvelles 
contraintes, une série d’opportunités économiques à sai-
sir pour nos entrepreneurs, chercheurs ou investisseurs ?

La politique économique de ce Gouvernement est 
déjà bien orientée en ce sens. On le voit entre autres avec 
le plan Marshall, les pôles de compétitivité et les appels 
à projets en matière d’énergie renouvelable et de déve-
loppement durable.

À l’exemple de l’Allemagne qui a clairement décidé 
de s’engager dans cette voie, peut-on envisager des 
mesures qui permettraient d’aller encore plus loin dans 
cette dynamique, d’accélérer et d’intensifi er le dévelop-
pement de ces secteurs économiques extrêmement por-
teurs pour l’avenir ?
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Néanmoins, il ne faut pas non plus être naïf en impo-
sant à nos entreprises des objectifs très ambitieux alors 
que leurs concurrents sont parfois loin d’être soumis aux 
mêmes réglementations environnementales. Dans ce 
contexte, et depuis déjà très longtemps, je suis, comme 
vous, convaincu de la pertinence de mettre en place une 
forme de « taxe carbone » sur les produits importés de 
pays qui ne font aucun effort dans la lutte contre les 
changements climatiques afi n que les règles que nous 
nous imposons, aujourd’hui, ne soient pas un handicap 
pour la compétitivité de nos entreprises.

Rien que pour le dossier de l’éventuelle réouver-
ture du haut-fourneau no 6 d’Arcelor-Mittal, on constate 
à quel point cette taxe carbone aurait tout son sens. 
Aujourd’hui, pour la première fois, la Commission a 
progressé sur ce sujet, elle parle offi ciellement de mettre 
en place éventuellement un tel dispositif. Que peut-on 
faire pour tenter d’accélérer la réfl exion européenne à 
ce propos ?

Enfi n, dans le cadre de la mise en œuvre, en Belgi-
que, des nouvelles dispositions européennes, est-il prévu 
de nouveaux arbitrages entre Régions ? Si oui, à quelle 
échéance ? Quelle position comptez-vous défendre vis-
à-vis des autres entités et niveaux de pouvoir en Belgi-
que ? Quelles sont nos marges de manœuvre ? Quels sont 
nos dossiers prioritaires et les choix que nous devrons 
peut-être faire entre des priorités véritables et des ques-
tions plus accessoires ?

Par ailleurs, le paquet de la Commission prévoit, 
entre autres, une nouvelle mesure relative à la séquestra-
tion du carbone dans les couches géologiques. Bien que 
cette possibilité reste encore au stade de l’expérimenta-
tion et que plusieurs spécialistes soient un peu réservés 
sur cette question, avez-vous, Monsieur le Ministre, déjà 
fait procéder à des estimations quant aux capacités de 
stockage qui pourraient exister en Région wallonne ? On 
évoque des projets en Campine. Pouvez-vous nous indi-
quer si les anciens charbonnages wallons et leurs nom-
breuses galeries pourraient également être repris dans ce 
type de projet ?

(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Monsieur le Président, Monsieur le 
Ministre, chers Collègues, le Plan Climat de la Commis-
sion européenne est à la fois insuffi sant et énorme. Insuf-
fi sant, parce que ce plan, aux yeux de nombreux spé-
cialistes de l’environnement, n’est pas à la hauteur des 
dégradations écologiques. Énorme, parce qu’il impose 
aux entreprises, aux collectivités et aux particuliers un 
formidable et coûteux effort d’adaptation.

Maintenant que le plan est connu, les réactions et de 
nombreuses voix discordantes vont s’exprimer :

– plaintes des industriels obligés de se rééquiper, de 
modifi er fondamentalement leurs procédés;

– craintes des syndicats pour l’emploi;

– protestations d’une foule de citoyens appelés à chan-
ger radicalement leur comportement.

Face à ces lamentations, les responsables politiques 
devront convaincre et aller de l’avant.

Les députés wallons FN seront du côté de ceux qui, 
dans la population et dans les assemblées politiques, 
défendront la restauration d’un environnement sain, 
condition nécessaire d’un développement harmonieux 
et intelligent.

Par contre, nous dénonçons deux attitudes de la 
Commission.

Premièrement, le fait qu’on annonce déjà que l’avan-
cement de la procédure décisionnelle concernant le Plan 
sera très lent. On cite souvent le premier trimestre 2009 
pour l’examen du plan par le Parlement européen, c’est-
à-dire qu’on donne aux lobbyistes un formidable boule-
vard pour organiser leur infl uence et détricoter le projet.

Deuxièmement, l’abandon par la Commission de 
son projet d’instaurer une taxation environnementale à 
l’importation de produits fabriqués hors d’Europe qui 
ne respecteraient pas des normes écologiques sembla-
bles à celles imposées aux producteurs européens. La 
Commission a déclaré qu’elle abandonnait son projet 
– et je le dis pour l’interlocuteur précédent – pour ne 
pas déplaire à ses partenaires commerciaux de l’OMC. 
Cette décision est en complète contradiction avec le Plan 
Climat. Elle le déforce, elle le décrédibilise.

Chers collègues, pour nous, Députés FN, le devoir 
de protection de la santé de la Planète est supérieur à la 
satisfaction des intérêts mercantiles.

Permettez-moi de me répéter : une tonne d’acier 
n’égale pas une tonne d’acier.

M. le Président. – La parole est à M. Jamar.

M. Jamar (MR). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers Collègues, j’ai aussi une belle note 
avec tous les chiffres qui viennent d’être brillamment 
énoncés et je ne vais donc pas rappeler tous ces chiffres 
ni les défi s européens qui viennent d’être évoqués.

Je rappellerai quand même la charge de deux mil-
liards pour la Belgique, 0,7 % du PIB – c’est un fameux 
défi  – ainsi qu’une autre ventilation : 47 % des émissions 
de CO

2
 proviennent de l’industrie, 21 % des transports, 

16 % du secteur résidentiel et 10 % des entreprises pro-
ductrices d’énergie, elles-mêmes. J’ai entendu dans 
beaucoup de débats d’éminents spécialistes évoquer le 
rapport de trois fois un tiers, vous voyez que ces chiffres 
ne refl ètent pas tout à fait ce qu’on peut entendre dans 
les débats bien connus du dimanche midi.

Au-delà de tous ces chiffres, ayant eu une mince 
expérience de l’autre côté, puisqu’on parle souvent du 
Fédéral ici, je pense, Monsieur le Ministre, et vous en 
êtes conscient, que ce qui est d’abord primordial, c’est 
la coordination. Lorsqu’il s’est agi, Monsieur Lutgen, 
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de mettre en œuvre, souvenez-vous, le chèque-mazout 
et une forme de paiement du mazout pour les écoles, 
pour les théâtres, pour les institutions qui accueillaient 
des personnes handicapées, nous avons connu des mois 
et des mois de tracasseries administratives. Ici, je prends 
l’exemple que j’ai vécu, il y a quelques jours. Un gara-
giste me disait exactement ceci : « Nous ne savons pas 
quoi dire aux acheteurs de véhicules qui viennent chez 
nous et qui nous demandent à quoi ils ont droit ». Il 
y a quinze jours, il y avait le décret éco-bonus, il y a 
des déductions et des réductions fi scales, il y a le plan 
Magnette qui démarre, j’espère qu’avec le magnétisme 
qui est le sien, tout cela va pouvoir engendrer une cer-
taine forme de solidarité, de concertation accélérée entre 
les différents niveaux de pouvoir. J’ai vécu probablement 
comme vous, certaines réunions de concertation qui 
sont, je dirais, quelque part, un peu cloisonnées dans une 
mécanique bien huilée, là-bas à Bruxelles, au point 1, 
au point 2, etc., mais le consommateur subit le désagré-
ment de ne pas savoir à quoi il a droit. Il y a beaucoup 
de publicité avec un beau « W » et une fl èche en l’air, et 
c’est très bien, il y a beaucoup de primes qui existent, 
il y a beaucoup de réductions fi scales, je le disais, mais 
fi nalement, le consommateur lambda qui se rend dans 
un garage, qui veut construire ou isoler sa maison, ne 
s’en sort plus.

J’ai une demande simple, pour l’avoir vécu, à for-
muler : cette concertation ne doit pas être simplement 
formelle dans les réunions au Fédéral/Régional, de type 
traditionnel, mais elle doit être véritablement effi cace 
pour le citoyen.

Le deuxième exemple que je voudrais donner – et 
je partage énormément de choses qui ont été dites par 
M. Wesphael – concerne les énergies renouvelables et 
les défi s que nous avons à relever pour demain. Dans 
ma commune, on va procéder à un regroupement de six 
communes, trois fl amandes, trois wallonnes, en bordure 
limitrophe, pour construire des éoliennes ensemble et 
être co-partenaires d’Electrabel. Nous sommes suffi sam-
ment forts. Et j’apprends aujourd’hui – je ne connaissais 
pas ce décret – que si je veux placer des éoliennes dans 
ma commune, qui est une des plus vastes de la Wallonie, 
il faut respecter une distance minimale de 15 kilomètres 
d’un premier parc éolien. Je me demande ce qui interdi-
rait d’avoir un second parc éolien à dix kilomètres si on 
doit tenir compte des exigences comme celles que l’Eu-
rope, nous impose et auxquelles nous participons.

Ne faudrait-il pas, revoir vos différents décrets au vu 
des objectifs à atteindre ? Serge Kubla, en 2004, avait 
sorti, à juste titre, le décret sur les lois d’expansion éco-
nomique avec la section environnement pour permettre 
aux entreprises de faire des investissements dans le pho-
tovoltaïque. Il y a un décret Solwatt qui s’adresse aux 
particuliers. Les TEC ont fait une demande, les entre-
prises, les particuliers, tout le monde doit installer du 
photovoltaïque, vous avez des kilomètres de toitures 
d’entreprises, je pense qu’il faut revisiter nos décrets …

M. le Président. – Monsieur Jamar, concluez. Je 
sais que vous n’avez pas encore l’habitude de notre 
Assemblée, mais il faut respecter le Règlement.

M. Jamar (MR). – Je vous remercie de votre bonne 
attention.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen, qui répondra en son nom et au nom de M. le 
Ministre Marcourt.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Madame la 
Députée, Messieurs les Députés, essayons d’abord de 
voir ce qu’il y a de positif dans les propositions de la 
Commission européenne. L’Union européenne reste et 
veut rester leader en matière de lutte contre le réchauf-
fement climatique, tout le monde ne pourra que s’en 
réjouir et la Belgique s’inscrit évidemment pleinement 
dans cette démarche. Le Premier Ministre l’a encore 
rappelé ce midi au Palais Royal ou lorsqu’il a indiqué 
devant les membres de la Commission européenne que 
non seulement c’était un objectif nécessaire, mais que 
la Belgique s’y inscrirait pleinement et que les efforts 
qui étaient demandés à la Belgique étaient largement 
justifi és puisqu’il faut pouvoir transformer l’effort en 
opportunité, Mme Kapompolé n’a pas dit autre chose, 
M. Di Antonio non plus.

Concernant ce paquet de mesures proposées par la 
Commission européenne, nous avions déjà quelques élé-
ments entre nos mains, puisque des premières proposi-
tions avaient circulé. Je voudrais d’abord vous démontrer 
qu’il y a quatre éléments qui me semblent fondamentaux 
qui forment ce nouveau paquet climat, pour l’échéance 
2020.

Un premier élément important, c’est la refonte de 
la directive d’échanges de quotas d’émissions de gaz à 
effet de serre pour corriger les imperfections du système 
– et je suis gentil quand je dis les imperfections, on l’a 
constaté ces derniers mois et ces dernières années durant 
la première période – afi n d’obtenir une harmonisation 
la plus forte possible au niveau européen. En effet, l’en-
semble de l’industrie européenne – y compris les systè-
mes externes à l’Union liés à notre système – devra être 
traité de la même manière. Bref, c’est la fi n des plans 
nationaux ou, si on prend cela à l’échelle de la Belgique, 
des plans régionaux, ce qui est encore pire puisqu’on 
nous fait jouer un rôle qui n’est pas le nôtre, avec des 
règles qui sont totalement tronquées entre les différents 
États membres. Cela, c’est un premier élément qui me 
semble positif.

Deuxièmement, le mécanisme généralisé de mises 
aux enchères des quotas pour le secteur de la produc-
tion centralisée d’électricité, sera introduit dès 2013 et 
un élargissement d’un tel système pour les industries au 
cours de la période 2013-2020 est également à l’étude. 
Ce point reste encore à clarifi er en fonction de l’impact 
qu’il pourrait avoir sur cette mise aux enchères, sur la 
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compétitivité de l’industrie européenne – M. Di Antonio 
en parlait tout à l’heure – fortement liée aux marchés 
internationaux mais aussi au développement d’un accord 
mondial sur le climat ou non.

Ce plan est orienté aussi pour éviter toute distorsion 
de concurrence avec les pays non européens. La Com-
mission n’a toutefois pas encore clairement défi ni le 
mécanisme qu’elle essaie de concerter au niveau inter-
national et pourtant, c’est à la fois un point positif sur le 
principe et une grande faiblesse dans les réels moyens qui 
sont mis en œuvre pour éviter ces distorsions de concur-
rence, et donc d’avantager de façon très forte, sur le plan 
économique, les pays qui n’ont pas ratifi é le Protocole 
de Kyoto, j’y reviendrai, et sans protéger non plus nos 
propres producteurs, nos propres entreprises qui, elles, 
participent évidemment aux réductions d’émissions de 
gaz à effet de serre.

Concernant les énergies renouvelables, l’excellent 
Ministre Antoine, c’est un euphémisme – y reviendra 
certainement. La part de ces énergies devra passer, 
comme vous le savez, de 2,2 % à 13 % en termes de 
consommation fi nale d’énergie. La Commission euro-
péenne a réparti les efforts entre États membres en par-
tie, il y a une croissance linéaire par rapport à la situation 
de 2005, le reste étant calculé, comme vous le savez, en 
fonction de la capacité de chaque État membre, c’est-
à-dire un ratio PIB/habitant. La Commission n’a pas 
tenu compte des potentiels de chaque État membre, du 
fait qu’elle ne maîtrisait pas l’ensemble des paramètres, 
en particulier les aspects liés aux règles sur l’aménage-
ment du territoire. M. Antoine y reviendra certainement 
mais nous sommes dans une situation très différente 
en matière de production des énergies renouvelables 
par rapport à d’autres pays. Ce n’est pas pour cela que 
nous ne sommes pas volontaristes, nous le sommes et 
nous continuerons à l’être. Au-delà de cette volonté, il 
y a l’action qui plaide pour nous. La culture du résultat 
en matière environnementale doit être davantage mise 
en avant pour comparer les efforts réels, que ce soit 
au niveau des énergies renouvelables ou au niveau des 
réductions des émissions de gaz à effet de serre, entre 
les différentes Régions, par exemple. C’est un élément 
particulièrement important pour montrer ô combien la 
Région wallonne, non seulement restera volontariste, 
mais a déjà largement agi en la matière, j’y reviendrai 
également.

Le mécanisme prévu par la Commission prévoit 
aussi le développement d’un marché européen de garan-
ties d’origine. Si un État membre n’est pas en mesure, 
en interne, d’atteindre l’objectif, il peut acheter des cer-
tifi cats. Une première estimation réalisée par le Bureau 
fédéral du Plan montre que pour la Belgique, l’achat 
de ces certifi cats pourrait coûter autour de 630 millions 
d’euros pour la période 2013-2020, soit environ 100 mil-
lions d’euros par an.

Il faut évidemment rester prudent dans ces estima-
tions. Certaines ont été faites sur la vente des enchères 
où les États pourraient obtenir des recettes qui sont esti-

mées aujourd’hui à environ 700 millions d’euros. Soyons 
prudents puisque cela dépend évidemment de toute une 
série de facteurs. Nul ne peut déterminer exactement ce 
que pourra rapporter cette mise aux enchères au niveau 
des quotas de CO

2
.

Concernant les émissions non soumises à la direc-
tive émission trading, la Commission européenne a fi xé, 
comme vous le savez, un objectif de réduction de 15 %, 
comparé aux émissions de l’année de 2005 qui est l’an-
née de référence. Je réponds en partie à M. Wesphael 
et je le rejoins dans son analyse concernant l’année de 
référence, il est vrai que la Wallonie a été particulière-
ment discriminée en 2004, dans la répartition de l’ef-
fort entre les trois Régions. Je rappelle ici que la Région 
wallonne doit faire un effort de 7,5 %, sur l’ensemble de 
la bulle trading non trading, la Flandre a une réduction 
de 5,2 % et la Région bruxelloise, une augmentation de 
3,475 %. C’est la réalité des chiffres. La ventilation est 
particulièrement discriminante pour la Région wallonne. 
Je remercie le groupe Écolo d’avoir voté d’ailleurs la 
résolution demandant au Fédéral de prendre en charge 
la nouvelle réduction à cause notamment de ces réduc-
tions qui ont été décidées et ventilées en 2004, je n’étais 
pas là, c’était juste quelques mois avant que je n’arrive, 
Monsieur Wesphael, mais en votant cette résolution, 
vous avez réaffi rmé, comme nous, comme le Gouver-
nement va continuer à le faire, le besoin d’harmonie au 
niveau des réductions et que chacun puisse participer, de 
façon égale et équilibrée, que ce soit pour le trading ou 
le non trading.

Concernant toujours cette réduction pour la période 
2013-2020, d’après une première estimation du Bureau 
du Plan, il apparaît que cet objectif est proche de l’ob-
jectif que la Belgique aurait eu si la Commission avait 
réparti les efforts en fonction du potentiel réel de cha-
que État membre, puisqu’on parlait, à ce moment-là, de 
moins 14 %. On est à moins 15 %, nous sommes donc 
proches de la réalité de l’autre moyen de mesure pour 
réaliser et diagnostiquer les efforts réels de réduction 
que nous devons mettre en œuvre.

Il y a toute une série de mesures complémentaires qui 
sont des réponses à vos questions. D’abord, la législation 
devrait permettre de s’assurer que l’objectif de l’Union 
européenne de réduire à 120 grammes par kilomètre, les 
émissions moyennes de CO

2
 des nouveaux véhicules, soit 

respecté d’ici à 2012. J’attire votre attention sur ce point, 
Mesdames et Messieurs les Parlementaires puisque c’est 
vrai que nous avons pris des mesures au niveau de la 
Région wallonne et je vais répondre à M. Jamar. Vous 
avez parlé des constructeurs automobiles, des mesures 
au niveau de la Région wallonne, de l’éco-bonus, des 
mesures fi scales au niveau du Fédéral, du manque, fi na-
lement, de coordination entre les différentes mesures. 
Si on prend celle-là – on pourrait en comparer d’autres, 
mais prenons celle-là – je vous rejoins. J’ajouterai sim-
plement que nous avons adopté en Région wallonne le 
plan Air-Climat, avec toute une série de mesures dont 
celle-là, mais que la coordination demain doit être 
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plus forte et nous sommes demandeurs au niveau de la 
Région wallonne d’entre Fédéral et Régions et surtout 
une plus grande concertation de faire jouer pleinement la 
simplifi cation administrative en faveur du citoyen. Bref, 
quand j’achète un véhicule, je ne dois pas être obligé 
de remplir x documents et je dois connaître clairement 
quels sont les avantages qui seront liés à mon achat, à 
partir du moment où il pourra réellement apporter une 
réduction de CO

2
. Cela étant, au-delà de ces mesures, 

qu’elles soient régionales ou fédérales, l’essentiel, c’est 
aussi de faire en sorte que demain, sur le marché, les 
constructeurs automobiles soient obligés d’introduire 
des véhicules beaucoup plus propres sinon, nous gérons 
le problème une fois qu’il se retrouve sur le marché. 
C’est à la source, en amont qu’il faut pouvoir agir, avec 
des mesures qui doivent être beaucoup plus fortes. On a 
eu des discussions, à de nombreuses reprises, au niveau 
du Conseil européen. Dois-je vous rappeler la position 
de la Région wallonne, à certains moments rejointe par 
la Région bruxelloise ? Le Fédéral et la Région fl amande 
n’ont pas fait preuve d’un grand volontarisme quand il 
s’est agi de prendre des mesures au niveau européen par 
rapport aux constructeurs automobiles et de les obliger 
à atteindre des objectifs de réduction par rapport aux 
émissions de CO

2
 des véhicules. Je crois qu’on doit 

inclure ce point-là dans les propositions sur la table du 
Conseil européen, parce que sinon on se retrouvera dans 
une situation où fi nalement, nous ne pourrons qu’agir 
à la marge au niveau de chaque État membre. L’effort 
de réduction ne sera donc pas aussi important, tout le 
monde l’aura bien compris.

Il y a également toute une série de nouvelles normes 
de qualité – Mme Kapompolé en a parlé – pour les com-
bustibles utilisés par le secteur du transport, qui, par les 
biocarburants durables, permettraient une réduction de 
10 % d’ici à 2020 des émissions de gaz à effet de serre 
causées par les transports et l’utilisation de l’essence et 
du diesel. D’autres mesures complémentaires sont pré-
vues comme la réduction jusqu’à 30 % de la consomma-
tion énergétique des bâtiments, André Antoine en parlera 
certainement plus longuement tout à l’heure.

Le projet sur la capture et le stockage de carbone 
est en cours également. Pour répondre à M. Di Antonio 
mais aussi à Mme Kapompolé sur ce sujet, une étude 
de la politique scientifi que fédérale a été réalisée en 
2006-2007. Après une première analyse, le potentiel de 
stockage sur le territoire belge se situe principalement, 
du côté de notre Région, ce n’est pas étonnant, notam-
ment dans la zone entre Charleroi et le sillon Sambre et 
Meuse. La capacité de stockage est de 498 à 570 millions 
de tonnes de CO

2
, suivant les estimations. Ces chiffres 

sont évidemment à comparer avec les émissions de CO
2
 

de dix années. Les émissions annuelles de la Région se 
chiffrent entre 44 et 50 millions de tonnes suivant les 
différents paramètres.

Les experts en ce domaine considèrent qu’outre la 
séquestration locale de CO

2
, l’option la plus réaliste 

serait de créer un réseau européen de transport du CO
2
 

afi n de diriger celui-ci vers les zones de stockage majeu-
res, c’est-à-dire dans les anciens gisements énergétiques 
de la Mer du Nord.

Dois-je vous rappeler ici que dans le plan Air-Cli-
mat, il est prévu un projet-pilote dans ce domaine, avec 
la création d’un important partenariat public-privé, pour 
cerner les interrogations en matière de sécurité techni-
que et géologique du projet : sécurisation du transport et 
du stockage du CO

2
, du méthane, étanchéité des réser-

voirs souterrains et des terrains de couverture, mesures 
pour éviter tout risque pour les réserves d’eau potalisa-
ble dans notre Région, qui sont tout aussi nombreuses, 
tout aussi vitales pour notre population. Si ce projet est 
sélectionné dans le cadre du second appel à projets des 
Fonds structurels, l’investissement avoisinera les cinq 
millions d’euros, deux millions par FEDER, un million 
à charge du budget plan Air-Climat et deux millions 
d’euros venant du secteur privé.

Concernant l’impact économique sur la Région, vous 
avez cité toute une série de chiffres, comme les 0,7 % du 
PIB au niveau belge. L’impact sera sans doute semblable 
au niveau de la Région, on affi ne les chiffres par rap-
port aux propositions globales de la Commission euro-
péenne. D’aucuns s’affolent parfois en voyant le coût 
que cela représente mais nous devons nous inscrire plei-
nement dans une approche économie-emploi et dans une 
approche environnement-emploi, faire en sorte de trans-
former ce qui peut apparaître comme un coût comme 
un investissement, créer de nouvelles fi lières en Région 
wallonne, investir de façon majeure dans la recherche et 
le développement. Je ne vais pas vous citer ici les plus 
de quatre-vingts mesures qui se trouvent dans le plan 
Air-Climat, mais toutes ces mesures qui ont été prises 
in tempore non suspecto nous permettent de nous placer 
dans une perspective particulièrement volontariste avec 
des objectifs chiffrés, avec une feuille de route pour cha-
que Ministre, au travers du Gouvernement. Bref, les neuf 
Ministres du Gouvernement sont chacun à leur façon des 
Ministres de l’Environnement. Une évaluation de cha-
que mesure aura lieu régulièrement puisque tous les trois 
mois, nous reviendrons au Gouvernement avec un expert 
qui est chargé, au sein d’une cellule, de veiller à l’exé-
cution de chaque mesure qui se trouve dans le plan Air-
Climat. C’est donc la même méthodologie que pour le 
plan Marshall, qui assure le suivi et qui oblige chacun à 
atteindre les objectifs fi xés au niveau du plan Air-Climat 
parce que nous avons mesuré l’ampleur du problème au 
travers notamment de l’opportunité que cela représente 
en termes de création d’activités et d’emplois pour l’en-
semble de notre Région.

On va pouvoir comparer ce « coût » au niveau du PIB 
au rapport Stern, qui évaluait le coût de la non-réaction 
de la part des États membres. Le coût de l’inaction serait, 
d’après ce rapport, de 5 à 20 % du PIB par an suivant les 
pays. Cela veut dire que l’action et les investissements 
dans le domaine des réductions d’émissions de gaz à 
effet de serre, nous permettent tout simplement d’éviter 
des coûts qui seraient bien plus importants, tant sur le 
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plan économique, mais aussi par rapport à d’autres coûts 
sociaux, voire d’autres éléments beaucoup plus graves.

Je vais répondre à M. Wesphael par rapport aux 
négociations avec le Fédéral. Vous me faites revenir en 
arrière parce que mes propos concernaient essentielle-
ment la période 2012-2020, c’était le propos d’ailleurs 
de l’ensemble des parlementaires. La feuille de route est 
assez claire puisque je me réfère à la résolution qui a été 
prise ici au Parlement.

Deuxième élément, j’ai réaffi rmé, et M. Kubla m’a 
interrogé ici avec d’autres, sur la nécessité – que je 
défends avec l’ensemble de mes collègues du Gouver-
nement – de traiter de façon équivalente l’ensemble des 
entreprises. Pas question d’en favoriser l’une par rapport 
à l’autre. Je souhaite aussi épargner au maximum les 
entreprises existantes. S’il y a des réductions à réaliser, 
par exemple dans le domaine de l’électricité, cela doit 
être tenable, cela doit être comparable à ce qu’on fait 
ailleurs. Bref, il faut faire en sorte que nos entreprises 
restent concurrentielles et faire preuve d’harmonisation. 
Les nouveaux projets, ce qu’on appelle les nouveaux 
entrants historiques, doivent être pleinement respectés 
dans leurs engagements futurs par rapport aux positions 
de la Région.

(M. Janssens, Vice-Président, prend place au fau-
teuil présidentiel.)

C’est vrai qu’il y a une négociation avec le Fédé-
ral. Une négociation a eu lieu aussi avec la Commission 
européenne mais elle ne porte plus, Monsieur Wesphael, 
sur l’année de référence, etc. Tout cela est terminé main-
tenant. On n’allait pas faire – et je ne peux que vous 
rejoindre – une exception belge, voire wallonne, en 
termes d’année de référence, je n’y ai jamais cru une 
seule seconde, Monsieur Wesphael. Par contre, il y a une 
négociation … (Réaction de M. Wesphael.)

Monsieur Wesphael, si vous m’interrompez, je ne 
sais pas vous répondre. C’est une technique de vieux 
politicard, vous en devenez un au fi l du temps, laissez-
moi aller jusqu’au bout de mon intervention pour que je 
puisse vous répondre pleinement.

M. Wesphael (Écolo). – Cela, c’est plus fort que 
vous.

M. le Président. – Monsieur Wesphael, vous 
connaissez la règle, laissez parler Monsieur le Minis-
tre, s’il vous plaît. Vous aurez un droit de réplique tout 
à l’heure.

M. Wesphael (Écolo). – Le terme « Politicard » 
n’est pas très sympathique.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur Wesphael, 
par rapport à l’année de référence, on a voulu faire recon-
naître la réalité de la Région wallonne, la Commission 
européenne nous a dit non. Je ne dépense pas mon énergie 

face à un mur, il faut dépenser son énergie à bon escient 
dans la discussion que nous avons avec la Commission, 
et que le Premier ministre va porter. Il nous a réunis la 
semaine dernière, en Comité de concertation, en la pré-
sence de Mme Huytebroeck, mon homologue fl amande 
des Ministres Antoine et Marcourt et de moi-même, pour 
faire une proposition. Par rapport à la proposition qui est 
faite par le Fédéral, la Région et le Gouvernement deman-
dent toute une série d’explications techniques et juridi-
ques et de garanties pour être certain que nous atteindrons 
nos objectifs environnementaux. Nous le ferons avec le 
même volontarisme et aussi pour que la Wallonie, qui a 
réalisé davantage d’efforts que les autres, dont la réduc-
tion d’émissions de gaz à effet de serre est beaucoup 
plus importante et beaucoup plus relevante que les autres 
Régions, ne soit pas pénalisée. Ce serait une culture un 
peu particulière de pénaliser ceux qui sont les meilleurs 
élèves en termes de réduction d’émissions de gaz à effet 
de serre, tant sur le plan environnemental, que sur le plan 
budgétaire et fi nancier. Je suis certain que cette action-là, 
vous la porterez avec nous et qu’il n’y aura pas une feuille 
de cigarette entre vous et Mme Huytebroeck par rapport 
aux décisions et aux discussions au niveau du Comité de 
concertation. C’est tous ensemble, Francophones, dans 
une union sacrée, que nous devons défendre, à la fois des 
objectifs volontaristes mais aussi des moyens ventilés de 
façon équilibrée entre les différentes Régions.

Pour conclure, nous devons nous battre évidem-
ment pour atteindre les objectifs fi xés par l’Union euro-
péenne mais que nous devons davantage encore porter 
nos efforts sur les moyens. Parler des objectifs – moins 
30 %, moins 50 %, moins 90 % – c’est assez facile. Je 
peux lancer ici des chiffres tant que je veux, mais il y a 
la réalité des moyens budgétaires à mettre en œuvre au 
niveau de la Région wallonne. Je rappelle que le plan 
Air-Climat, c’est 100 millions d’euros consacrés par la 
Région dans ces nouvelles politiques et je crois qu’au 
sein de ce Parlement nous pouvons, tous partis démocra-
tiques confondus, avoir cette union sacrée pour attein-
dre les objectifs environnementaux, pour participer à ce 
collectif européen, pour protéger davantage nos mar-
chés demain. Je trouve que c’est une grande faiblesse 
au niveau de la Commission européenne qu’il n’y ait 
pas cette taxe carbone par rapport aux produits entrants, 
notamment les produits chinois et américains, taxe qu’il 
faut revendiquer pour pousser l’ensemble des entrepri-
ses qui voudraient délocaliser à ne plus avoir d’avantage 
à le faire demain, en tout cas sur le critère environne-
mental. Grâce aux investissements dans la recherche, 
dans le développement, dans les nouvelles technologies 
– et nous devons encore accentuer les efforts – nous 
devons porter pleinement notre action dans la recherche, 
l’emploi, la création d’activités, bref, dans les nouveaux 
métiers, dans les nouvelles entreprises qui nous évite-
ront peut-être, par leur diversifi cation, de devoir subir 
quelque chantage que ce soit.

M. le Président. – La parole est à Mme Kapom-
polé.
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Mme Kapompolé (PS). – Monsieur le Ministre, 
votre réponse a montré toute la complexité du problème, 
sachant que le niveau pertinent est l’Europe et même 
le niveau mondial et qu’en même temps il faut pouvoir 
répercuter ces enjeux dans toutes les strates – États, 
Régions – pour arriver jusqu’au citoyen pour aboutir 
vraiment à quelque chose.

J’aurais envie de vous encourager aussi à plaider 
la cohérence au sein de la Commission européenne, 
lorsqu’il y a moyen de le faire, notamment par rapport 
à ce qu’a dit Bernard Wesphael, tout à l’heure, parce 
qu’on constate que s’il y a une politique volontariste par 
rapport au réchauffement climatique, on se rend compte 
que la politique de la mobilité ne tient pas toujours la 
route au niveau européen par rapport à cela.

J’ai aussi la conviction que même si quelque part, 
on a peut-être loupé le coche du premier train en ter-
mes de développement durable, on ne doit pas louper 
le deuxième et la volonté que vous avez marquée sur 
tous les actes par rapport au plan Air-Climat est un élé-
ment important. On doit vraiment avoir cette logique, 
notamment par rapport à l’approche recherche et déve-
loppement sur les énergies renouvelables et les écono-
mies d’énergie pour créer ce dont vous avez parlé, ces 
nouveaux métiers qui permettront peut-être d’avoir fi na-
lement, non pas cette impression qu’on est poussé dans 
le dos par quelque chose mais au contraire, qu’on est 
vraiment dans l’action positive.

Vous avez parlé du coût. C’est vrai que l’argent est 
le nerf de la guerre, je dirais qu’on doit évidemment à 
chaque fois regarder où il se trouve. Il y a de toute façon 
toujours ces énormes bénéfi ces engrangés par Electrabel 
depuis l’amortissement des centrales nucléaires, on doit 
puiser à un moment donné, cela doit faire partie aussi, 
dans le cadre des concertations avec le Fédéral, d’une 
volonté au niveau de la Région.

Vous n’avez pas évoqué la problématique du pic du 
pétrole. C’est vrai que les auditions commencent seule-
ment au niveau du Parlement wallon, donc, je peux com-
prendre. On doit aller un peu loin mais je vous assure 
qu’il y a là des enjeux très importants, c’est évident. 
Cette première audition a montré qu’on n’écoutait pas 
suffi samment les géologues, exactement comme on n’a 
pas écouté les climatologues, à un moment donné – on 
les écoute beaucoup plus maintenant – et donc, que ce 
qu’ils pouvaient apporter au débat n’était certainement 
pas pris en compte. Je voudrais vraiment qu’on puisse, 
à un moment donné, agir là-dessus au niveau de la 
Région.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Si le Prési-
dent le permet, je souhaite donner un complément d’in-
formation.

M. le Président. – Brièvement, Monsieur le Minis-
tre.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Un groupe 
d’experts a été mis en place au niveau de la Région, 
notamment dans le cadre forestier avec M. Van Ypersele 
comme président. Je voudrais juste ajouter une chose : 
les climatologues, je leur demande aussi de donner des 
solutions concrètes par rapport à la Région wallonne et 
pas uniquement des objectifs. Je le dis avec tout le res-
pect que j’ai à leur égard.

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Président, je 
me joins aux excellentes conclusions de Mme Kapom-
polé. Je trouve ses propos assez remarquables.

M. le Président. – Merci, Monsieur Wesphael. 
(Rires.)

M. Wesphael (Écolo). – Attendez, juste un petit 
mot.

M. le Président. – J’ai anticipé, excusez-moi.

M. Wesphael (Écolo). – Je me permets quand 
même de critiquer légèrement l’agression verbale sys-
tématique à mon égard de la part de M. le Ministre. J’ai 
d’abord été élu et je ne suis pas Ministre. Le travail des 
tranchées d’un parlementaire, j’espère que vous aurez 
un jour la joie d’y goûter, Monsieur le Ministre, parce 
qu’il faut aussi respecter le travail des parlementaires. 
Vous, vous avez été désigné Ministre tout de suite, c’est 
un peu facile. Soyez à la hauteur de la compétence qui 
vous a été donnée. Dans le dossier du CO

2
 et de la phase 

à chaud, permettez-moi de vous dire que vous n’avez 
strictement aucune solution, si ce n’est de renvoyer la 
patate chaude au Fédéral. Or, vous savez parfaitement 
bien que si la Région wallonne ne vient pas avec un plan 
dans ses bagages, il n’y aura pas de perspective de retour 
de la phase à chaud de Liège. J’espérais que vous alliez 
venir avec des propositions concrètes pour nous dire 
comment sortir de cette problématique, sachant que les 
mécanismes fl exibles auxquels la Région wallonne fait 
appel pour le Fédéral ont déjà été utilisés dans l’accord 
préalable d’allocation des quotas de CO

2
 pour les trois 

Régions.

J’ai donc un regret à cet égard. Pour le reste, je par-
tage un certain nombre d’objectifs qui sont les nôtres en 
matière de lutte contre le réchauffement climatique mais 
qui doivent être ceux de tous les partis démocratiques.

M. le Président. – La parole est à M. Di Antonio.

M. Di Antonio (cdH). – Monsieur le Ministre, vous 
avez bien balisé les objectifs pour la période 2008-2020, 
comme vous l’avez rappelé, on ne peut pas se tromper. 
Ces objectifs sont ambitieux parce qu’effectivement, 
cela semble facile d’écrire moins 20 ou moins 30 % 
mais trouver les moyens pour les réaliser sera un vérita-
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ble défi . Votre job, vous l’avez bien rappelé, c’est trans-
former ce qui est un coût aujourd’hui en investissement, 
faire en sorte que ce qui peut apparaître aujourd’hui 
comme une contrainte soit fi nalement une opportunité 
pour nos entreprises. Je pense que c’est vraiment cela le 
travail du Gouvernement.

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Monsieur le Président, si j’entends 
bien un intervenant précédent, il y a un réchauffement 
démocratique et il y aurait un réchauffement qui ne 
serait pas démocratique. Tout cela, c’est de la foutaise. 
La terre se réchauffe, démocratie ou non, pseudo-démo-
crate ou non.

M. le Président. – La parole est à M. Jamar.

M. Jamar (MR). – Je crois qu’il faut être positif et 
constructif dans ce dossier. Pour moi, il y a deux choses 
fondamentales à côté des chiffres et des grands princi-
pes.

Il faudrait d’abord une codifi cation vulgarisée pour 
tout le monde parce que je vous assure que le citoyen 
aujourd’hui, que ce soit pour sa maison, sa voiture, sa 
PME, ne s’y retrouve plus dans les décrets régionaux, les 
législations fédérales, les avantages ou les désavantages. 
Même les professionnels vendeurs sont parfois perdus.

Ensuite, tout le monde parle du tiers investisseur, 
que ce soit au niveau fédéral, au niveau régional, sur 
tous les plateaux de télévision, c’est la seule possibilité 
de s’en sortir pour le ménage moyen, pour les petites 
gens en termes de revenus. J’ai eu personnellement des 
contacts avec FEBELFIN et les banquiers, quand on dit 
à quelqu’un que pendant huit ans, vous ne verrez pas 
la différence sur votre facture d’électricité ou sur votre 
facture de pétrole ou que sais-je, qu’ensuite vous allez 
voir la chute de votre facture et qu’en contrepartie, vous 
participez au développement durable puisque vous aurez 
du nouveau matériel, c’est l’un ou l’autre, mais avouez 
que c’est lié.

Voilà les deux défi s essentiels pour que cela mar-
che.

INTERPELLATION
DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
« PLUS D’ÉNERGIE VERTE ? »

QUESTION ORALE
DE M. SENESAEL À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
« L’OBJECTIF D’ATTEINDRE LES 20 % 

D’ÉNERGIES RENOUVELABLES EN 2020 
LANCÉ PAR LA COMMISSION EUROPÉENNE »

QUESTION ORALE
DE M. GROMMES À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
« LES RÉPONSES POLITIQUES À APPORTER 

AU 20ème CONGRÈS MONDIAL DE L’ÉNERGIE »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M. Stoffels, sur « plus d’énergie verte ? », la 
question orale de M. Senesael, sur « l’objectif d’attein-
dre les 20 % d’énergies renouvelables en 2020 lancé par 
la Commission européenne », ainsi que la question orale 
de M. Grommes, sur « les réponses politiques à apporter 
au 20ème Congrès mondial de l’énergie », à M. Antoine, 
Ministre du Logement, des Transports et du Développe-
ment territorial.

La parole est à M. Stoffels pour développer son 
interpellation.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, le Premier Ministre 
et M. Barroso ont examiné le plan belge en matière 
d’énergies renouvelables. En effet, il est grand temps de 
lutter plus effi cacement contre le gaspillage de sources 
d’énergies et contre le réchauffement climatique. La 
Commission a déposé le 23 janvier un vaste bouquet de 
mesures destinées à lutter contre le réchauffement cli-
matique. Ces mesures doivent, dans une étape ultérieure, 
être transformées en droit national et nécessiteront des 
investissements en milliards d’euros.

L’objectif européen est que d’ici 2020, environ 20 % 
de l’énergie vienne des sources renouvelables et régé-
nératives telles que le vent, la biomasse, l’eau, le soleil 
et la géothermie, soit une progression par rapport aux 
objectifs actuels. Le plan détermine le niveau à attein-
dre par chacun des États membres. La moitié de l’effort, 
5,75 %, doit être fournie par chaque État membre, tandis 
que l’autre moitié dépendra du niveau de bien-être dans 
les différents pays. Ainsi, la Commission a demandé 
une quote-part des énergies alternatives de 13 % de la 
consommation globale d’ici 2020.

Entendons-nous bien : il est question de consom-
mation globale, objectif à ne pas confondre avec notre 
objectif régional en ce qui concerne la production 
d’électricité. Il s’agit d’augmenter de façon linéaire la 
production d’énergie verte de 5,75 % d’ici 2020, chiffre 
augmenté d’un objectif supplémentaire calculé au pro-
rata du PIB/habitant. Notons aussi que la demande porte 
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sur l’énergie électrique, thermique et les carburants. 
Actuellement, la quote-part des énergies alternatives 
dans la consommation globale est de 2,2 %, le Minis-
tre Lutgen vient de le rappeler. Bien que nous ayons pu 
engranger beaucoup de résultats plutôt encourageants, 
admettons qu’il reste encore un chemin énorme à faire. 
Quand on vient de presque nulle part, tout résultat peut 
ressembler à un progrès énorme, mais la vérité nous 
impose de comparer la production d’énergie alternative 
avec la consommation globale et de constater que nous 
sommes à 2,2 %, ni plus, ni moins. C’est le constat à 
l’heure actuelle.

En même temps, la Commission envisage d’imposer 
à chaque État membre de réduire d’ici 2020 de 20 % les 
émissions de CO

2
, ce qui signifi e que l’objectif Kyoto 

doit être revu prochainement.

Dans sa grande sagesse, le Gouvernement wallon 
a plaidé en sa séance du 24 janvier dernier pour deux 
points :

– entendre la position d’un ensemble d’acteurs tels que 
la CWaPE, EDORA, Test Achats, la FWA, l’Union 
wallonne des entreprises, etc.;

– évoquer le sujet lors d’un prochain Comité de concer-
tation demandant à ce qu’un accord entre les trois 
Régions soit dégagé avant qu’une position belge ne 
soit arrêtée.

Je ne vais pas, à nouveau, évoquer la demande wal-
lonne concernant la prise en charge de la problématique 
du CO

2
 par l’État fédéral – et il est question de l’avenir 

sidérurgique wallon – mais je ne vous étonnerai proba-
blement pas en annonçant que le groupe PS ne souhaite 
pas se contenter d’un rôle d’observateur passif ni de 
commentateur impuissant.

Nous avons, vendredi dernier, entamé un travail de 
réfl exion en Commission de l’Énergie, en écoutant des 
acteurs concernant le pic du pétrole. À titre personnel, 
je demande à ce que la Commission procède aussi à des 
auditions pour lui permettre de se forger un avis cir-
constancié sur la transposition de l’objectif européen en 
politique wallonne, avis que nous pourrons, le jour venu, 
couler sous forme de résolution.

Les deux objectifs, lorsqu’ils seront transformés 
en programme économique, seront un motif majeur de 
relance économique. D’autres craignent que ce soit plu-
tôt un frein pour les industries grandes consommatrices 
d’énergie. Dans son livret sur le climat, la FEB évoque 
l’importance de l’industrie gourmande d’énergie, telles 
que la chimie, la métallurgie, les métaux non ferreux, 
pour l’économie belge. Environ 40 % de la valeur ajou-
tée est créée de l’industrie énergivore, soit 10 % de plus 
qu’en France ou en Allemagne. La FEB exprime donc le 
souhait que le programme initié par la Commission ne 
détériore pas la compétitivité internationale des entrepri-
ses, notamment, et je cite : « au regard de la vulnérabi-
lité particulière de nos exportations face à une politique 
climatique irréfl échie ». Et la même FEB cite l’exemple 
du secteur automobile qui a fait des efforts remarquables 

en termes de réduction de CO
2
 – ce qui démontre qu’à 

force de moduler les normes en matière de performances 
énergétiques, l’industrie parvient in fi ne à mettre sur le 
marché des produits innovants et compétitifs.

Je pense donc que c’est un défi  si nous voulons une 
économie innovante et moderne tournée vers les techno-
logies nouvelles et de haute performance.

Pour les secteurs traditionnels et classiques, c’est 
aussi un défi  : soit, ils réussissent à se moderniser et à 
consommer moins d’énergie, soit ils seront confrontés à 
de grands problèmes en matière de compétitivité.

L’Union européenne estime le coût de la politique à 
environ 0,6 % du PIB en 2020 qui se traduit par un coût 
de PIB chiffré entre 0,04 et 0,06 % entre 2013 et 2020. 
Et, se basant sur le rapport Stern, elle estime le coût éco-
nomique, en l’absence d’actions, entre 5 et 20 % du PIB 
mondial. Reste la crainte, si l’Union européenne doit se 
positionner comme chef de fi le dans la lutte contre le 
changement climatique, imposant dès lors à ses citoyens 
et à ses entreprises des efforts que d’autres ne fourniront 
peut-être pas.

À titre personnel, je pense que oui parce que la mise 
en œuvre d’une politique ambitieuse en la matière est 
aussi un vecteur d’innovation économique se traduisant 
par des emplois nouveaux et par une économie moins 
dépendante sur le plan de l’approvisionnement énergéti-
que, voire sur le plan des fl uctuations des prix ou à leur 
volatilité. Chaque augmentation imprévue nous coûte 
des pourcentages en matière de PIB, des emplois et des 
pertes sur le plan du pouvoir d’achat des citoyens. Nous 
l’avons vécu récemment et nous le vivons toujours.

Mais ce sera aussi un défi  d’ordre social car il faudra 
veiller à ce que le prix de l’énergie ne déborde pas sur le 
pouvoir d’achat des citoyens. La libéralisation de l’élec-
tricité n’a pas été neutre sur le portefeuille de nos conci-
toyens. Pour les socialistes, toute évolution dont le résul-
tat consiste à augmenter le prix de l’énergie devra être 
compensée par des mesures rétablissant l’équilibre entre 
le pouvoir d’achat et les prix demandés. Soyons clairs : 
la Commission estime que la facture énergétique globale 
pourrait augmenter de 150 euros par an, soit 5 % par rap-
port aux coûts actuels de l’énergie, calculés évidemment 
à un niveau de 61 dollars/baril, ce qui ne correspond pas 
à la réalité actuelle. Les socialistes disent donc oui aux 
mesures de réduction de CO

2
. Mais ils disent oui aussi 

à ce que cette politique soit compatible avec la réalité 
sociale de nos concitoyens.

Le camp belge a jugé cet objectif beaucoup trop 
ambitieux et demande de le revoir à la baisse. Tel est, 
en tout cas, l’écho dans la presse juste avant le 23 jan-
vier. Avant cette date, le porte-parole du Gouvernement 
belge avait exprimé, dans la presse, sa volonté d’utili-
ser la rencontre de mi-janvier, entre la Commission et le 
Gouvernement fédéral, pour plaider une approche plus 
équilibrée qui tient mieux compte des possibilités du 
pays et des efforts déjà consentis.
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Dans l’ensemble, le Gouvernement fédéral estime 
ne pas pouvoir atteindre plus de 7,5 % d’ici 2020, vu la 
forte intensité de la population et la présence d’indus-
tries très consommatrices d’énergie. La FEB estime ne 
pas pouvoir dépasser les 8 %. Je rappelle que l’objectif 
fi xé pour la Belgique se compose d’un objectif linéaire 
à atteindre par tout le monde et d’un objectif calculé en 
fonction du PIB par habitant, donc, de notre potentiel 
économique nécessaire pour le mettre en œuvre.

Monsieur le Ministre, pensez-vous que la transpo-
sition de l’objectif demandé par l’Union européenne 
en résultats concrets est réaliste et faisable ? Notre PIB 
par habitant, voire notre pouvoir économique, est-il suf-
fi samment costaud ? Ou notre économie risque-t-elle 
effectivement d’être mise en péril sur le plan de la com-
pétitivité internationale ?

L’opposition fédérale, comme toujours, reproche au 
Gouvernement fédéral de manquer de volontarisme et 
l’accuse de freiner des quatre fers, tout effort climatique 
national. Le Ministre fédéral répond qu’il ne tient pas à 
ce que la Belgique ait un objectif plus ambitieux mais 
qu’il soit tenu compte du potentiel réel au lieu d’être 
contraint d’acheter des certifi cats verts au cas où la Bel-
gique n’atteindrait pas l’objectif attribué.

Monsieur le Ministre, quelques questions s’impo-
sent : sommes-nous trop peu ambitieux ? Avons-nous la 
volonté vraiment de développer à terme une industrie 
innovante, moderne, compétitive, basée sur une réduc-
tion des émissions de CO

2
 ? Où mettons-nous la barre en 

ce qui concerne le prix de l’énergie à ne pas dépasser ? 
Bref, que penser, Monsieur le Ministre, des objectifs 
proposés par l’Union européenne ? Comment les trans-
poser, après accord entre le Fédéral et les Régions, en 
politique concrète sur le plan de la Région wallonne ? 
L’objectif proposé par l’Union européenne vous semble-
t-il compatible avec l’esprit du plan Marshall ?

(Applaudissements sur les bancs du PS.)

– M. Happart, Président, reprend place au fauteuil 
présidentiel.

M. le Président. – La parole est à M. Senesael pour 
poser sa question.

M. Senesael (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, selon l’organisation 
écologiste WWF, la construction massive de champs 
d’éoliennes off-shore dans l’Atlantique, entre l’Irlande 
et le Maroc, ainsi qu’en Méditerranée, permettrait de 
remplacer toutes les centrales électriques au charbon et 
nucléaires d’Europe en 20 à 30 ans.

Le plan « Énergie-Climat » lancé par la Commission 
européenne comporte plusieurs objectifs, mais c’est 
celui de porter à 20 % la part des énergies renouvelables 
dans la consommation énergétique d’ici 2020 qui sera le 
plus diffi cile, d’où les fortes pressions exercées ces der-
niers mois par les États membres sur la Commission.

En 2005, les énergies renouvelables ne comptaient 
encore que pour quelque 7 % de la consommation euro-
péenne, mais avec de fortes différences entre les pays de 
l’Union : 0 % à Malte, 0,8 % au Luxembourg, 2,2 % en 
Belgique, 5,8 % en Allemagne, 10,3 % en France, mais 
23 % déjà en Autriche et près de 40 % en Suède.

Pour atteindre l’objectif commun de 20 %, la Com-
mission européenne a élaboré une méthodologie cri-
tiquée par presque tous les États membres de l’Union 
européenne. Celle-ci impose une hausse minimale de 
5,75 % pour tous, dans un premier temps, augmentée 
d’un objectif complémentaire en fonction de la richesse 
nationale, contraignant ainsi les pays les plus riches à 
un effort plus grand que les nouveaux membres, plus 
pauvres.

Si l’on s’en tient à ce schéma, la Belgique devra por-
ter la part d’énergies renouvelables dans sa consomma-
tion à 13 % d’ici 2020. En cas d’échec, les pays concer-
nés seront poursuivis devant la Cour européenne de 
justice, avec des amendes à la clé.

Monsieur le Ministre, cet objectif est-il réaliste pour 
la Région wallonne, alors que sa densité de population 
est élevée et que son industrie est très énergivore ?

On sait que plusieurs mesures ont été prises afi n 
d’atteindre ces objectifs. Pouvez-vous faire le point sur 
les initiatives suivantes :

– développement des biocarburants, où en sommes-
nous ?

– énergie solaire, pouvez-vous dire, en 2007, combien 
de dossiers ont été rentrés pour obtenir des primes et 
quel montant cela représente ?

– énergie éolienne, combien d’éoliennes ont été inau-
gurées en 2007 ? Quelle est l’énergie totale produite 
par ces éoliennes ?

(Applaudissements sur les bancs du PS.)

M. le Président. – La parole est à M. Grommes 
pour poser sa question.

M. Grommes (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, le Conseil mondial de 
l’Énergie a comme objectif la promotion de la fourniture 
et de l’utilisation durables de l’énergie. Il s’agit d’un ins-
trument très intéressant eu égard aux évolutions actuelle-
ment constatées au niveau environnemental. Ce Conseil 
permet une concertation mondiale, et nous savons tous 
comme il est important d’organiser une coopération, 
une communication au niveau international pour trouver 
des réponses concrètes aux questions qui se posent en 
matière d’énergie, notamment en termes d’approvision-
nement, et d’environnement.

Lors du dernier Congrès du Conseil mondial, on met-
tait l’accent sur une meilleure coopération entre l’indus-
trie et les Gouvernements et une meilleure intégration 
des marchés énergétiques régionaux et internationaux. 
Dans ce cadre, plusieurs défi s sont à relever, comme 
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par exemple l’éradication de la pauvreté énergétique ou 
encore l’établissement de règles générales pour l’inves-
tissement et le commerce énergétique.

Monsieur le Ministre, quelles réponses la Région 
wallonne peut-elle donner à ces défi s ? Que peut entre-
prendre concrètement la Région pour rejoindre les 
conclusions de ce Congrès ? Comment ces conclusions 
peuvent-elles s’articuler pour ce qui concerne la Région 
wallonne avec les propositions de la Commission euro-
péenne de la semaine dernière : les fameux 3 X 20 qui 
sont toutefois modulés pour la Belgique ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Trans-
ports et du Développement territorial. – Monsieur le 
Président, très chers Collègues, je remercie les diffé-
rents intervenants qui nous permettent non seulement 
de dresser, comme M. Senesael m’y invitait, un premier 
bilan de la politique menée en Région wallonne en ter-
mes d’énergies renouvelables et vous indiquer comment 
nous appréhendons les propositions de la Commission 
européenne telles que formulées ce 23 janvier.

Malgré les chiffres évoqués par d’aucuns d’une Bel-
gique à 2,2 %, elle cache des disparités régionales consi-
dérables. Si la Flandre et Bruxelles patinent en termes 
d’objectif d’énergies renouvelables, la Région wallonne 
est en forme sur le plan des énergies renouvelables, à 
travers le bilan que je viens de vous présenter.

20 % en 2020, cela veut donc dire très clairement, 
M. Stoffels nous l’a rappelé, 13 % à l’échelle de notre 
pays. Avant même d’évoquer cette fraction sur l’ensem-
ble des énergies consommées, n’oublions pas non plus 
que l’Union européenne nous invite, et à juste titre, à 
diminuer notre consommation d’énergie.

Première bonne nouvelle : sur les 4 dernières années 
– n’y voyez pas une coïncidence avec mon arrivée à 
la tête du département –, la Région wallonne vient de 
successivement diminuer sa consommation d’éner-
gie. Depuis 2004, la consommation fi nale pour ce qui 
concerne le pétrole, le gaz et l’électricité, est à – 5,1 %.

Nous sommes dès lors la seule région de ce pays à 
diminuer sa consommation fi nale d’énergie alors que 
Bruxelles et la Flandre continuent à l’augmenter. C’est 
important parce que c’est aussi cet indice-là que je vou-
lais indiquer.

M. Jamar indiquait tout à l’heure en réplique à 
M. Lutgen : « Il faut que les choses soient plus claires, 
plus accessibles ». Nous voulons continuer dans cette 
voie-là, d’abord par les accords de branche. Je rappelle 
qu’aujourd’hui 95 % des sites industriels ont signé un 
accord de branche. Autrement dit, les entreprises qui 
investissent pour diminuer leur consommation énergé-
tique, améliorer leur rentabilité, ont, au passage, posé 
des gestes concrets pour l’environnement. Si nous avons 
assisté à une diminution de la consommation d’énergie, 

Monsieur Grommes, c’est essentiellement grâce aux 
investissements consentis par les industriels.

Comme le rappelait M. Jamar, le citoyen doit-il res-
ter inactif ? Certainement pas. Bien sûr, nous devrons le 
sensibiliser, le primer – j’y reviendrai en termes d’in-
tervention fi nancière – et puis, osons-le dire, le normer. 
MM. Stoffels et Grommes, deux spécialistes de la ques-
tion, provenant d’une Communauté particulièrement 
dynamique sur cette question, le savent, il s’agit de la 
norme PEB : la performance énergétique des bâtiments. 
Le décret est voté, les arrêtés ont été approuvés et sont 
actuellement examinés par le Conseil d’État.

Mais d’ici 2011 – donc bien avant l’objectif 2020 
de l’Union européenne –, nous devrons impérativement 
revoir notre consommation au m2, non plus le vieux 
« K45 » qui sera d’application en 2008, mais au contraire, 
passer à 13 litres de mazout au lieu de 33 litres-m2/an 
actuellement. Cela veut donc dire que nous tous, mem-
bres de collège ou municipalistes, nous ne pourrons plus 
délivrer de permis si le projet de construction n’est pas 
effi cace sur le plan énergétique.

Voilà une réponse forte. Il ne faudra pas codifi er très 
largement notre démarche puisque les collèges, les fonc-
tionnaires-délégués devront y veiller. Du reste, l’opéra-
tion des conseillers en énergie, que nous avons menée 
avec Jean-Claude Marcourt, y participe.

Le transport.

Vous avez vu les premières mesures prises par mon 
collègue, Michel Daerden, et je paraphraserai M. Lutgen 
à mon égard, je le renvoyais à l’excellent M. Daerden 
qui nous étonnera toujours par ses formules. Sa formule 
d’éco-bonus est un premier pas concret pour amener nos 
concitoyens à faire le juste choix en matière automo-
bile.

J’ajoute que sur le plan du transport en commun – là, 
c’est vous, Monsieur Senesael que je viserais puisque 
vous êtes un spécialiste de la question –, nous som-
mes passés à 230 millions de passagers (+50 millions), 
clientèle que nous avons conquise notamment et surtout 
dans les milieux urbains. Là aussi les chiffres sont bons, 
même si, bien sûr, je ne cache pas qu’il faudra encore les 
améliorer parce que le transport reste une préoccupation 
toute particulière.

Le premier objectif est donc de moins consommer.

« Moins consommer », c’est aussi l’opération que 
nous avons lancée dans les communes et les écoles, en 
appoint de la démarche de la Communauté française, le 
fameux plan UREBA – 75 % – pour couvrir les inves-
tissements économiseurs d’énergie, de quoi montrer 
l’exemple, nous, pouvoirs publics; de montrer l’exemple 
aussi aux jeunes générations puisqu’ils vont voir leurs 
écoles se modifi er (double-vitrage, chaudière, isolation 
de toiture).

C’est un geste fort et le succès est au rendez-vous. 
Le 15 janvier, nous avons clôturé 1.600 dossiers et je 
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peux déjà dire que nous avons des demandes pour plus 
de 100 millions d’euros. C’est donc dire si les commu-
nes ont bien compris, à l’instar des établissements sco-
laires, ce défi  qu’il fallait relever. Là aussi nous espérons 
une amélioration de notre bilan énergétique en termes de 
consommation : accords de branche, PEB, UREBA ou 
encore les dispositifs « transports ».

J’en viens aux questions que vous m’avez soumises 
concernant les énergies renouvelables (13 %). Je rappelle 
que, sans attendre le paquet européen, le 30 novembre 
2006, votre Gouvernement wallon, à mon initiative, 
a fi xé pour 2012, 12 % d’énergies renouvelables en 
matière de consommation électrique alors que l’Europe 
nous invite à 13 % en 2020. Vous aurez donc compris 
que d’ores et déjà, nous nous étions mis de manière réso-
lument volontariste sur les pas de l’Union européenne, 
devançant par là cette dernière. Ces 12 %, je voudrais les 
comparer avec Bruxelles qui a fi xé son objectif à 3,25 % 
tandis que la Flandre, que l’on cite toujours en exemple 
dans ce Parlement, n’a toujours pas été capable de déter-
miner son objectif.

Je voudrais dire à nos amis écologistes et à M. Wes-
phael, que quand on parle d’énergies renouvelables, à 
Bruxelles et en Wallonie, on ne parle pas de la même 
chose. En Wallonie, pour atteindre et obtenir le certifi -
cat vert qui sanctionne les énergies renouvelables, il faut 
faire 10 % d’économies de CO

2
 alors qu’à Bruxelles, 

Mme Huytebroeck n’a repris que 5 %. Nous avons donc 
du « vrai vert » à côté d’un « vert plus pâle » – passez-
moi l’expression – sur Bruxelles.

Troisième élément : où en sommes-nous par rapport 
à ces 12 % ? C’est la question que vous m’avez soumise 
tous les trois. Quand je suis arrivé à la tête du dépar-
tement, nous étions à 710.351 certifi cats verts, lesquels 
sont passés à 1.158.200 en 2006 et à 1.400.000 certifi -
cats verts en 2007. Je vais le dire autrement, chers Col-
lègues. Cela signifi e qu’aujourd’hui, en Wallonie, c’est 
l’équivalent de 400.000 ménages qui, toute l’année, 
consomment de l’électricité à partir d’énergies renouve-
lables. Ce qui veut donc dire qu’en trois ans, nous avons 
purement et simplement doublé la production d’énergies 
renouvelables. Je pense que c’est suffi samment excep-
tionnel quand j’entends beaucoup de messages incanta-
toires : « Il n’y a qu’à …; vous devriez faire plus … ». 
J’oppose à cela, les chiffres constatés aujourd’hui par 
l’ISSeP et la CWaPE.

Quels sont les succès ? M. Senesael me demandait 
le nombre d’éoliennes. Ce n’est pas diffi cile, il y a en 
avait 17 en 2004, nous en avons autorisé 155. Vous ne les 
voyez pas encore pour une raison très simple : il y a rup-
ture de stock d’éoliennes. Il faudra donc attendre qu’el-
les soient produites pour que nous puissions les installer. 
Et aujourd’hui, nous avons encore des demandes pour 
plus d’une centaine. Ce qui veut donc dire que l’objectif 
fi xé par M. Daras pour 2010 a été atteint en janvier 2006. 
Nous avons 4 ans d’avance par rapport à un calendrier 
que tout le monde considérait comme très volontariste 
dans le chef de José Daras. Les chiffres parlent d’eux-

mêmes : 1.400.000 certifi cats verts représentent l’équi-
valent de 21 millions de litres de mazout économisés.

Je voudrais dire deux mots sur les panneaux thermi-
ques. Sur la seule année 2007, nous avons réceptionné 
3.200 dossiers en Région wallonne et nous avons ins-
tallé 18.000 m2 de panneaux thermiques. Sur cette légis-
lature (2004 jusque 2007), nous en avons installé au total 
55.000 m2. Voilà une réponse concrète, chiffrée pour la 
production de chaleur telle que l’Union européenne nous 
l’indique.

Mais nous voulons encore faire mieux. C’est pour 
cela que j’ai fait modifi er avec votre accord, le décret 
Daras afi n que les certifi cats verts soient garantis 15 ans 
au lieu de 10. La période est allongée et nous garantis-
sons pendant 15 ans, le prix du certifi cat vert à 65 euros, 
– alors qu’à Bruxelles, il n’y a aucune garantie sur le cer-
tifi cat vert – ce qui offre une sécurité d’investissement 
aux producteurs d’électricité d’origine renouvelable.

Ensuite, nous avons renforcé l’aide, par un double 
certifi cat vert, aux projets innovants de cogénération qui 
valorisent la biomasse (hors-bois) – c’est le projet Bio-
Wanze qui, et je réponds ainsi par rapport aux objectifs 
des 10 % de l’Union européenne, va pouvoir se matéria-
liser avec le groupe SüdZucker et d’un autre côté, avec 
Néochim à Seneffe.

Ce sont aussi les excellentes mesures que nous avons 
prises pour la biométhanisation où nous avons valorisé 
la chaleur pour le séchage du digestat et de surcroît, 
nous avons donné une surprime pour tout MégaWatt/
heure produit, de telle manière qu’enfi n, en Région wal-
lonne, les unités de biométhanisation soient rentables 
alors qu’elles ne l’étaient pas jusqu’alors. Tout cela, 
c’est « faire plus vert » tout en faisant « moins cher », 
puisque j’ai mis fi n, rappelez-vous, au cadeau histori-
que de M. Daras à Electrabel. Il avait reconnu les cer-
tifi cats verts pour les barrages existants sans qu’il n’y 
ait le moindre investissement réalisé. Grâce à cela, c’est 
un budget d’environ 72 millions d’euros que nous allons 
pouvoir redistribuer pour de nouveaux projets du renou-
velable. C’est donc dire que nous allons pouvoir tenir 
les 12 % sans incidence sur la facture. Mieux même, 
j’ai intensifi é la mesure appelée « Kubla » qui était une 
mesure d’exemption de certifi cats verts pour les entre-
prises grosses consommatrices d’énergie. Dès lors que 
l’entreprise fait des efforts pour conclure un accord de 
branche, elle se voit dispensée d’une partie des efforts 
en termes de certifi cats verts.

Enfi n, j’évoquerai le plan SOLWATT, puisque nous 
exploitons toutes les formes d’énergies renouvelables. Ce 
plan disponible depuis le 1er janvier est destiné à booster 
la fi lière photovoltaïque. Avec 3.500 euros, 7 certifi cats 
verts, la réduction fi scale, le compteur qui tourne à l’en-
vers, nous avons le dispositif le plus ambitieux au niveau 
de la Région wallonne.

Pour donner un exemple du succès du plan SOLWATT, 
son site, aujourd’hui, affi che près de 20.000 visiteurs par 
jour. M. Furlan, comme d’autres, a déposé un certain 
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nombre de dossiers dans le cadre des plans de conver-
gence. Là aussi, 20 millions d’euros sont disponibles en 
la matière, plus l’aménagement de panneaux photovol-
taïques dans les zones d’activités économiques à 95 %.

Un dernier chiffre pour vous prouver le succès et les 
retombées en matière d’économie et d’emploi. Depuis 
que nous avons lancé le plan SOLWATT, le nombre 
d’entreprises est passé de 18 à 110 dans le domaine pho-
tovoltaïque. Comme quoi, on peut à la fois relever les 
défi s environnementaux, maîtriser la facture et relancer 
l’économie et l’emploi.

C’est donc une Wallonie en forme qui aborde ce défi  
européen et nous espérons que Bruxelles et la Flandre, 
qui sont en retard par rapport à nous, se joindront à l’élan 
qui est le nôtre aujourd’hui.

(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Je remercie le Ministre pour la 
réponse qu’il a donnée. À vrai dire, je dois lui confi er 
que j’admire son talent, parce qu’il met en lumière, sans 
être fatigué, les résultats et les objectifs qu’il veut attein-
dre en matière de politique énergétique, présentant par-
fois les objectifs comme si c’était déjà des résultats alors 
que ce sont toujours des objectifs et faisant oublier le 
bilan de son propre Ministère qui dit : « Comparés à la 
consommation globale, nous sommes à 2,2 % de produc-
tion d’énergie sur la base du renouvelable ».

Il est vrai que nous avons réduit la consommation 
globale d’énergie mais si on lit attentivement le rap-
port, on doit avouer que la consommation dans les sec-
teurs logement et mobilité ont augmenté tandis que la 
consommation dans le secteur industriel a diminué pour 
deux raisons :

– les investissements économiseurs d’énergie;

– les fermetures de hauts-fourneaux, résultats dont 
nous n’avons pas à être fi ers.

En matière de performance énergétique des bâti-
ments, ai-je bien compris qu’à partir de 2011, on ne 
pourra plus délivrer de permis si le projet de construc-
tion n’est pas effi cace sur le plan énergétique.

Je tiens à souligner que la directive européenne nous 
imposait déjà cette mesure pour 2006 et qu’à partir de 
2009, la même directive impose la certifi cation énergéti-
que de l’ensemble des bâtiments qui seront mis en vente. 
Les particuliers risquent donc d’être confrontés à quel-
ques interrogations entre 2009 et 2011.

Je suis d’accord avec vous sur le fait que la politique 
en matière de certifi cats verts donne des résultats appré-
ciables, mais on ne peut pas cacher l’effort énorme qui 
reste encore à faire pour atteindre l’objectif tel qu’im-
posé par l’Union européenne.

Je terminerai en réitérant ma demande pour que 
la Commission de l’Énergie organise, dans le suivi de 

l’audition qui a eu lieu sur le pic du pétrole, un ensemble 
d’auditions avec des personnes qui peuvent alimenter 
notre réfl exion en la matière, quitte à couler le fruit de 
cette réfl exion, le jour venu, sous forme de résolution.

(Applaudissements sur les bancs du PS.)

M. le Président. – La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). – Je remercie M. le Ministre pour 
les bilans tracés quant aux demandes chiffrées.

Je souligne aussi votre intervention résolument 
volontariste avec les succès que vous avez rappelés tant 
au niveau éolien qu’au niveau des énergies renouvela-
bles.

Je note également les dispositifs ambitieux de la 
Région wallonne et, en tout cas, je souligne les répon-
ses concrètes et chiffrées tout en partageant l’avis de 
mon collègue, Edmund Stoffels, qu’un bilan n’est pas 
une occasion unique de se réjouir et qu’on doit toujours 
poursuivre les efforts entrepris.

(Applaudissements sur les bancs du PS.)

M. le Président. – La parole est à M. Grommes.

M. Grommes (cdH). – Je remercie le Ministre pour 
les réponses qu’il a données. Il met en avant une poli-
tique volontariste. Je ne vais pas énumérer toutes les 
mesures qu’il a citées tout à l’heure, mais un citoyen, 
une entreprise qui peut réagir, qui ne réagit pas et ne 
demande donc pas de prime, aura un comportement 
irresponsable. Il faut le dire.

PROPOSITIONS DE DÉCRET

Prises en considération

M. le Président. – En application de l’article 47 du 
Règlement intérieur, je vous propose d’ajouter à l’ordre 
du jour, la prise en considération des propositions de 
décret suivantes :

– la proposition de décret visant à inscrire dans les 
plans de secteur des aires de stockage destinées 
à recevoir des matériaux inertes non-contaminés, 
déposée par MM. Stoffels et Consorts (Doc. 720 
(2007-2008) – No 1);

– la proposition de décret visant à garantir la coor-
dination en langue française et allemande du Code 
wallon de l’Aménagement du territoire, de l’Urba-
nisme, du Patrimoine et de l’Énergie, déposée par 
MM. Stoffels et Consorts (Doc. 721 (2007-2008) – 
No 1);

– la proposition de décret visant à garantir la coordi-
nation en langue française et allemande du Code du 
Logement, déposée par MM. Stoffels et Consorts 
(Doc. 722 (2007-2008) – No 1);
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– la proposition de décret modifi ant le décret du 
21 décembre 1989 relatif au service de transport 
public de personnes en Région wallonne, en vue 
d’instaurer un service minimum et la continuité du 
service, déposée par MM. Borsus et Consorts (Doc. 
(723 (2007-2008) – No 1);

– et la proposition de décret visant à interdire aux 
mandataires publics d’exercer tout mandat public 
par le biais d’une société interposée, déposée par 
MM. Bouchat, Furlan, Kubla, Cheron et Consorts 
(Doc. (724 (2007-2008) – No 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur ces prises en 
considération ?

La parole est à M. Petitjean.

M. Petitjean (FN). – Monsieur le Président, au 
sujet de la proposition relative aux mandataires publics, 
les Députés FN ne s’opposent pas à la prise en considé-
ration de la proposition, au contraire, mais ils dénoncent 
la manipulation médiatique organisée ce matin par la 
RTBF, Première radio : « Le FN ne s’est pas exprimé » 
disait-elle. Évidemment puisqu’on ne nous a pas 
demandé de signer la proposition; évidemment puisque 
la proposition n’était même pas prise en considération à 
ce moment-là.

Nous appuierons cette proposition et proposerons 
des amendements si nécessaire, bien qu’aucun d’entre 
nous ne soit visé par ces pratiques de cumul.

M. le Président. – La parole est à M. Bayenet.

M. Bayenet (PS). – Monsieur le Président, au nom 
des cosignataires de cette proposition, je sollicite l’avis 
du Conseil d’État dans les trente jours.

M. le Président. – Plus personne ne demandant la 
parole, les propositions de décret sont prises en consi-
dération.

La proposition de décret no 720 sera envoyée à la 
Commission de l’Environnement, des Ressources natu-
relles, du Tourisme, de la Ruralité et de la Politique agri-
cole, les propositions de décret no 721, 722 et 723 à la 
Commission de l’Aménagement du territoire, des Trans-
ports, de l’Énergie et du Logement et la proposition de 
décret no 724 à la Commission des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique.

La proposition de décret no 724, comme vient de le 
rappeler M. Bayenet, sera soumise à la section législa-
tion du Conseil d’État pour avis dans les trente jours, 
conformément à l’article 44.1 du Règlement d’ordre 
intérieur et de l’article 84, paragraphe 1er, 1o, des lois 
coordonnées sur le Conseil d’État.

Il en sera ainsi fait.

ABSENCES MOTIVÉES
(Suite)

M. le Président. – Ont demandé d’excuser leur 
absence au moment des votes : MM. Van Cauwenberghe 
et Walry, pour des raisons personnelles.

PROPOSITION DE DÉCRET
VISANT À MODIFIER L’ARTICLE 120

DU CWATUPe (CODE WALLON
DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE,

DE L’URBANISME, DU PATRIMOINE
ET DE L’ÉNERGIE),

DÉPOSÉE PAR MM. DE LAMOTTE
ET CONSORTS

(Doc. 625 (2006-2007) – Nos 1 à 3)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
de la proposition de décret visant à modifi er l’article 120 
du CWATUPe (Code wallon de l’aménagement du terri-
toire, de l’urbanisme, du patrimoine et de l’énergie).

Il est procédé au vote nominatif.

58 Membres prennent part au vote.

45 Membres répondent oui.

11 Membres répondent non.

2 Membres s’abstiennent.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, 
Bouchat, Borbouse, Colicis, Collignon, Corbisier, Daer-
den, de Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, 
Delannois, Devin, Di Antonio, Docq, Etienne, Fassiaux-
Looten, Ficheroulle, Fourny, Furlan, Gennen, Grommes, 
Happart, Huygens, Istasse, Janssens, Kapompolé, Lan-
gendries, Lebrun, Luperto, Milcamps, Onkelinx, Pire, 
Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Stoffels, Thissen, 
Tillieux, Willocq, Yzerbyt.

– Ont répondu non :

Mmes et MM. Bidoul, Borsus, Bracaval, Dardenne, 
Defalque, Fontaine, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, 
Neven.

– Se sont abstenus :

MM. Cheron, Wesphael.

La proposition de décret est adoptée. Elle sera sou-
mise à la sanction du Gouvernement wallon.
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PROJETS DE MOTION
DÉPOSÉS EN CONCLUSION

DE L’INTERPELLATION
DE M. KUBLA À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES
ET DE L’ÉQUIPEMENT,

SUR
« LES DÉCLARATIONS DU MINISTRE 

CONCERNANT LA SUPPRESSION
AVANT LA FIN DE LA LÉGISLATURE

DE LA REDEVANCE RADIO TÉLÉVISION »,
PAR Mme TILLIEUX ET CONSORTS

(Doc. 704 (2007-2008) – No 1)
ET PAR Mme BIDOUL

(Doc. 705 (2007-2008) – No 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets 
de motion déposés en conclusion de l’interpellation de 
M. Kubla à M. Daerden, Ministre du Budget, des Finan-
ces et de l’Équipement, sur « les déclarations du Ministre 
concernant la suppression avant la fi n de la législature de 
la redevance radio télévision ».

La première motion, pure et simple, de Mme Tillieux 
et Consorts, a été imprimée et distribuée sous le no 704 
(2007-2008) – No 1.

La seconde motion, motivée, de Mme Bidoul a été 
imprimée et distribuée sous le no 705 (2007-2008) – 
No 1.

Conformément aux dispositions du point 4 de l’arti-
cle 68 du Règlement d’ordre intérieur, priorité est don-
née au vote sur la motion pure et simple déposée par 
Mme Tillieux et Consorts.

Il est procédé au vote nominatif.

58 Membres prennent part au vote.

42 Membres répondent oui.

16 Membres répondent non.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bou-
chat, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, de Lamotte, 
de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delannois, Devin, Di 
Antonio, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 
Fourny, Furlan, Gennen, Grommes, Happart, Istasse, 
Janssens, Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, 
Milcamps, Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simo-
nis, Stoffels, Thissen, Tillieux, Willocq, Yzerbyt.

– Ont répondu non :

Mmes et MM. Bidoul, Borsus, Bracaval, Dardenne, 
Defalque, Fontaine, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, 
Neven, Cheron, Wesphael, Pire, Huygens, Borbouse.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en 
sera donné connaissance au Gouvernement wallon.

PROJETS DE MOTION
DÉPOSÉS EN CONCLUSION

DE L’INTERPELLATION
DE M. WESPHAEL À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI, 
DU COMMERCE EXTÉRIEUR

ET DU PATRIMOINE,
SUR

« L’ÉTAT DU DOSSIER DE LA RELANCE
DE LA PHASE À CHAUD À LIÈGE »,
PAR MM. DAERDEN ET CONSORTS

(Doc. 708 (2007-2008) – No 1)
ET PAR M. WESPHAEL

(Doc. 709 (2007-2008) – No 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets 
de motion déposés en conclusion de l’interpellation de 
M. Wesphael à M. Marcourt, Ministre de l’Économie, 
de l’Emploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine, 
sur « l’état du dossier de la relance de la phase à chaud 
à Liège ».

La première motion, pure et simple, de MM. Daer-
den et Consorts a été imprimée et distribuée sous le 
no 708 (2007-2008) – No 1.

La seconde motion, motivée, de M. Wesphael a été 
imprimée et distribuée sous le no 709 (2007-2008) – 
No 1.

Conformément aux dispositions du point 4 de l’arti-
cle 68 du Règlement d’ordre intérieur, priorité est don-
née au vote sur la motion pure et simple déposée par 
MM. Daerden et Consorts.

Il est procédé au vote nominatif.

58 Membres prennent part au vote.

42 Membres répondent oui.

16 Membres répondent non.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bou-
chat, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, de Lamotte, 
de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delannois, Devin, Di 
Antonio, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 
Fourny, Furlan, Gennen, Grommes, Happart, Istasse, 
Janssens, Kapompolé, Langendries, Lebrun, Onkelinx, 
Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Stoffels, Thissen, 
Tillieux, Willocq, Yzerbyt.

– Ont répondu non :

Mmes et MM. Bidoul, Borsus, Bracaval, Dardenne, 
Defalque, Fontaine, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, 
Neven, Cheron, Wesphael, Pire, Huygens, Borbouse.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en 
sera donné connaissance au Gouvernement wallon.
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PROJETS DE MOTION
DÉPOSÉS EN CONCLUSION

DE L’INTERPELLATION
DE M. BORSUS À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

« LE CHOIX DE L’INCINÉRATION POUR
LES DÉCHETS MÉNAGERS EN WALLONIE »,

PAR MM. BAYENET ET CONSORTS
(Doc. 712 (2007-2008) – No 1)

ET PAR M. BORSUS
(Doc. 713 (2007-2008) – No 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les pro-
jets de motion déposés en conclusion de l’interpellation 
de M. Borsus à M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, 
de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, sur 
« le choix de l’incinération pour les déchets ménagers en 
Wallonie ».

La première motion, pure et simple, de MM. Bayenet 
et Consorts a été imprimée et distribuée sous le no 712 
(2007-2008) – No 1.

La seconde motion, motivée, de M. Borsus a été 
imprimée et distribuée sous le no 713 (2007-2008) 
– No 1.

Conformément aux dispositions du point 4 de l’arti-
cle 68 du Règlement d’ordre intérieur, priorité est don-

née au vote sur la motion pure et simple déposée par 
MM. Bayenet et Consorts.

Il est procédé au vote nominatif.

58 Membres prennent part au vote.

42 Membres répondent oui.

16 Membres répondent non.

– Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bou-
chat, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, de Lamotte, 
de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delannois, Devin, Di 
Antonio, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 
Fourny, Furlan, Gennen, Grommes, Happart, Istasse, 
Janssens, Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, 
Milcamps, Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simo-
nis, Stoffels, Thissen, Tillieux, Willocq, Yzerbyt.

– Ont répondu non :

Mmes et MM. Bidoul, Borsus, Bracaval, Dardenne, 
Defalque, Fontaine, Kubla, Lissens, Meurens, Miller, 
Neven, Cheron, Wesphael, Pire, Huygens, Borbouse.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en 
sera donné connaissance au Gouvernement wallon.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée.

– La séance est levée à 18 heures 39 minutes.

– Le Parlement ajourne ses travaux jusqu’à demain 
14 heures 30.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

APE Aide à la promotion de l’emploi

Arcelor Arbed – Aceralia – Usinor

CET Centre d’enfouissement technique

CREG Commission de régularisation de l’Électricité et du Gaz

CWaPE Commission wallonne pour l’Énergie

CWATUPe Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Énergie

DGPL Direction générale des Pouvoirs locaux

EFT Entreprise de formation par le travail

Eurostat Offi ce statistique des communautés européennes

FEB Fédération des Entreprises de Belgique

Forem Offi ce communautaire et régional de la Formation professionnelle et de l’Emploi

GES Gaz à effet de serre

GIEC Groupe intergouvernemental des Experts du Cuivre

IFAPME Institut wallon de Formation en alternance et des indépendants et des petites et moyennes entreprises

IPP Impôts sur les personnes physiques

MEBAR Subvention pour les Ménages aux revenus modestes

MET Ministère wallon de l’Équipement et des Transports

OISP Organisme d’Insertion socio-professionnelle

OMC Organisation mondiale du Commerce

ONU Organisation des Nations Unies

PAR Programme d’Action et de Recherche

PEB Performance énergétique des Bâtiments

PIB Produit intérieur brut

RES Réseau d’entreprises locales

RESA Décret de Relance économique et de Simplifi cation administrative

SOFICO Société wallonne de Financement complémentaire des Infrastructures

UE Union européenne

VDAB Vlaamse Dienst voor arbeidsbemiddeling en beroepsopleiding


